
z 

Ex L . 
Liberté « Égalité « Fraternité 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

  

PREFET DE LA SEINE-MARITIME 

Direction régionale de l’environnement, 
de Paménagement et du logement 

de Haute-Normandie 

Équipe Territoriale 

Arrêté du 3 JUIN 2015 

modifiant l'arrêté préfectoral du 18 décembre 1995 et autorisant la poursuite des activités de la 
société LEGRAND située sur la commune de MALAUNAY à l'issue de la réorganisation des 
activités anciennement exercées sur le site de MONTVILLE. 

Vu 

Vu 

Vu 

Vu 

Vu 

vu 

Vu 

Vu 

Vu 

Vu 

Le préfet de la région Haute-Normandie, préfet de la Seine-Maritime, 

commandeur de la Légion d'honneur 

le code de l’environnement et notamment son titre 1° du livre V'; 

le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à 
l'organisation et à l'action des services de l'État dans les régions et les 

départements ; 

le décret du 17 janvier 2013 du président de la République nommant M. Pierre-Henry 
MACCIONI préfet de la région Haute-Normandie, préfet de la Seine-Maritime ; 

Les différents arrêtés et récépissés autorisant et réglementant les activités exercées 
par la société LEGRAND sur le territoire de la commune de MALAUNAY et 
notamment celui du 18 décembre 1995, 

l'arrêté n°13-196 du 25 avril 2013 modifié portant délégation de signature à M. Eric 
MAIRE, secrétaire général de la préfecture de la Seine-Maritime ; 

le dossier de restructuration des activités relatif au site de MALAUNAY établi en avril 
2013 et porté à la connaissance de Monsieur le préfet de la Seine-Maritime en date 

du 17 avril 2013 ; 

l'arrêté préfectoral complémentaire 21 avril 2011 prescrivant la surveillance initiale de 
l'action de recherche de substances dangereuses dans les rejets ; 

le rapport établi par la société Laboratoire de Rouen daté du 04 mai 2012 présentant 
la synthèse des résultats des analyses menées dans le cadre de la surveillance 
initiale ; 

le rapport de l'inspection des installations classées en date du 2 avril 2015 ; 

l'avis en date du 12 mai 2015 du CODERST au cours duquel le demandeur a eu la 
possibilité d’être entendu ; 

Préfecture de la Seine-Maritime - 7, place de la Madeleine - 76036 ROUEN Cedex 
Standard : 02 32 76 50 00 - Site internet : hp:\\www:seine-maritime gouv.fr



  

Vu le projet d'arrêté porté le 13 mai 2015 à la connaissance du demandeur : 

vu l'absence d'observations présentées par le demandeur sur ce projet par mél en date 
du 26 mai 2015. 

Considérant que l'évolution des activités exercées au sein de la société LEGRAND, site de 
MALAUNAY, ne constitue pas une modification substantielle au sens de 
l'article R. 512-33 du code de l'environnement ; 

sur proposition du secrétaire général de la préfecture, 

ARRÊTE 

Article 1*- 

La société LEGRAND dont le siège social est situé 128 avenue du Maréchal De Lattre De 
Tassigny à LIMOGES (87045 LIMOGES Cedex) est tenue de respecter, les prescriptions 
complémentaires, jointes en annexe du présent arrêté, relatives aux installations de 

transformation et de stockage de polymères dans son établissement situé Rue Paul Nouel 
76770 MALAUNAY. 

Article 2 - 

Une copie du présent arrêté devra être tenue au siège de l'établissement, à la disposition 
des autorités chargées d'en contrôler l'exécution. Par ailleurs, ce même arrêté devra être 

affiché en permanence de façon visible à l'intérieur du site. 

Article 3 - 

L'établissement demeure soumis à la surveillance de la police, de l'inspection des 
installations classées et des services d'incendie et de secours, ainsi qu'à l'exécution de 
toutes mesures ultérieures que l'administration jugerait nécessaire d'ordonner dans l'intérêt 

de la sécurité et de la salubrité publique. 

Article 4 - 

En cas de contraventions dûment constatées aux dispositions qui précèdent, le titulaire du 
présent arrêté peut faire l'objet de sanctions prévues par la législation des installations 
classées, indépendamment des sanctions pénales encourues. 

Article 5 - 

Conformément à l’article L.514-6 du code de l'environnement, la présente décision peut être 

déférée au tribunal administratif de ROUEN. Le délai de recours est de deux mois pour 
l'exploitant à compter du jour où la présente décision lui a été notifiée et d'un an pour les 
tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs groupements, en 
raison des inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de l'installation présente 
pour les intérêts mentionnés aux articles L. 211-1 et L. 511-1, à compter de la publication ou 
de l'affichage de cette décision. Toutefois, si la mise en service de l'installation n'est pas 

intervenue six mois après la publication ou l'affichage de cette décision, le délai de recours 
continue à courir jusqu'à l'expiration d'une période de six mois après cette mise en service.



  

Article 6 - 

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés. 

Article 7 - 

Le secrétaire général de la préfecture de la Seine-Maritime, le maire de MALAUNAY, le 
directeur régional de l’environnement, de l'aménagement et du logement de Haute- 
Normandie, les inspecteurs des installations classées, le directeur régional des entreprises, 
de la concurrence, de la consommation, du travail et de l'emploi, les inspecteurs du travail, le 
directeur départemental des services incendie et secours, ainsi que tous agents habilités des 
services précités et toutes autorités de police et de gendarmerie sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne de l'exécution du présent arrêté, dont copie sera affichée pendant une durée 
minimum d'un mois à la porte de la mairie de MALAUNAY. 

Fait à Rouen, le = 3 JUIN 2015 

Pour le préfet, et par délégation, 
le secrétairg général, 

  

Eric MAIRE
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TITRE 1 - PORTÉE DE L'AUTORISATION ET CONDITIONS GÉNÉRALES... 

CHAPITRE 1.1.BÉNÉFICIAIRE ET PORTÉE DE L'AUTORISATION 
ARTICLE 1.1,1,Exploitant titulaire de l'autorisation. e. 
ARTICLE 1,1.2.Modifications et compléments apportes. aux prescriptions ‘des actes antérieurs. 

CHAPITRE 1.2.INSTALLATIONS NON VISÉES PAR LA NOMENCLATURE OU SOUMISES À DÉCLARATION 

CHAPITRE L.3.NATURE DES INSTALLATIONS 

CHAPITRE 1.4.LISTE DES INSTALLATIONS CONCERNÉES PAR UNE RUBRIQUE DE LA NOMENCLATURE DES INSTALLATIONS 
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CLASSÉES 
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ARTICLE 1.4.1. Situation de l'établissement... sense 30 

CHAPITRE 1.5.CONFORMITÉ AU DOSSIER DE DEMANDE D’ AUTORISATION 10 

CHAPITRE 1.6.DURÉE DE L’AUTORISATION 10 

ARTICLE 1.6.1.Durée de l'autorisation .10 

CHAPITRE 1.7.GARANTIES FINANCIÈRES 10 

CHAPITRE 1.8.MODIFICATIONS ET CESSATION D'ACTIVITÉ il 

ARTICLE 1.8.1.Porter à connaissance. annees 
ARTICLE 1.8.2.Mise à jour des études D    

          

ARTICLE 1.8.3. Équipements abandonnés. 11 

ARTICLE 1.8.4, Transfert sur un autre emplacement. 11 

ARTICLE 1.8.5.Changement d'exploitant. 11 

ARTICLE 1.8.6. Cessation d'activité. 11 

CHAPITRE 1.9.ARRÊTÉS, CIRCULAIRES, INSTRUCTIONS APPLICABLES lu 

CHAPITRE 1.10.RESPECT DES AUTRES LÉGISLATIONS ET RÉGLEMENTATIONS 12 

ARTICLE 1.10.1.Respect des autres législations et réglementations... 712 

TITRE 2 - GESTION DE L'ÉTABLISSEMENT .….eumeennmnnnennnenennnneennnneenennvenne 13 

CHAPITRE 2.{.EXPLOITATION DES INSTALLATIONS 3 

ARTICLE 2.1.1.Objectifs généraux... 
ARTICLE 2.1.2.Consignes d'exploitation.    

    

CHAPITRE 2.2.RÉSERVES DE PRODUITS OU MATIÈRES CONSOMMABLES 13 

ARTICLE 2.2,1.Réserves de produise 13 

CHAPITRE 2.3.INTÉGRATION DANS LE PAYSAGE 13 
ARTICLE 2,3.1.Propreté.... 
ARTICLE 2.3.2. Esthétique. . 

CHAPITRE 2.4.DANGER OU NUISANCES NON PRÉVENUS 13 

CHAPITRE 2.5.INCIDENTS OU ACCIDENTS 14 
ARTICLE 2.5.1.Déclaration el rapport... esse 14 

CHAPITRE 2.6.RÉCAPITULATIF DES DOCUMENTS TENUS À LA DISPOSITION DE L’INSPECTION 14 

CHAPITRE 2.7,RÉCAPITULATIF DES DOCUMENTS À TRANSMETTRE À L'INSPECTION t4 

TITRE 3 - PRÉVENTION DE LA POLLUTION ATMOSPHÉRIQUE. 

CHAPITRE 3.1.CONCEPTION DES INSTALLATIONS 16 

ARTICLE 3.1.1.Dispositions générales... 
ARTICLE 3.1.2.Pollutions accidentelles.. 
ARTICLE 3.1.3.Odeurs.. 
ARTICLE 3.1.4. Voies de circulation. 
ARTICLE 3.1.5.Émissions diffuses et envois de poussière. 

CHAPITRE 3.2.CONDITIONS DE REJET 

ARTICLE 3.2.1.Dispositions générales... 
ARTICLE 3.2.2. Conditions générales de reje. 
ARTICLE 3.2.3. Valeurs limites des concentrations dans les rejets atmosphériques. 

    

    

    

   

  

    

       

  

   

      

   

  

CHAPITRE 4.1.PRÉLÈVEMENTS ET CONSOMMATIONS D'EAU 20 

ARTICLE 4.1.1.0rigine des approvisionnements en eau... 
ARTICLE 4,1.2.Conception et exploitalion des installations de prélèvement d'eaux. 

ARTICLE 4,1.3.Protection des réseaux d'eau potable et des milieux de prélèvement 
Article 4.1.3,1.Réseau d'alimentation en eau potable …. 
Article 4.1.3.2.Prélèvement dans les eaux souterraines. 

CHAPITRE 4.2.COLLECTE DES EFFLUENTS LIQUIDES 

ARTICLE 4.2.1.Dispositions générales. 
ARTICLE 4.2.2.Plan des réseaux... 
ARTICLE 4.2.3.Entretien et surveillance. 
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ARTICLE 4.2.4. Protection des réseaux infemes à l'établissement. 21 

Atticle 4.2.4.1.Protection contre des risques spécifiques 
Article 4.2.4.2.Isolement avec les milieux 

CHAPITRE 4.3.TYPES D’EFFLUENTS, LEURS OUVRAGES D'ÉPURATION ET LEURS CARACTÉRISTIQUES DE REJET AU MILIEU oi 

ARTICLE 4.3.1.identification des effluents. 
ARTICLE 4.3.2.Coltecte des effluents... 
ARTICLE 4.3.3.Gestion des ouvrages lys 
ARTICLE 4.3.4.Entretien et conduite des fnstallations de traitement. 
ARTICLE 4.3.5.Localisation des points de rejet... 
ARTICLE 4.3.6.CONCEPTION, aménagement et équipement des ouvrages de rejet. 

Article 4.3.6.1.Conception…… 
Article 4.3.6.2.Aménagement.. 

Aménagement des points de prélèvements. 
Section de mesure... 

ARTICLE 4,3.7.Caractéristiques générales de l'ensemble des rejet. 
ARTICLE 4.3.8.Geslion des eaux polluées et des eaux résiduaires intemes à l'établissement. 
ARTICLE 4,3.9.Valeurs limites d'émission des eaux Industrielles AVANT REJET DANS le milieu naturel 
ARTICLE 4.3.10. Valeurs limites d'émission des eaux domestiques. 
ARTICLE 4.3.11.Rejets d'eaux pluviales. 

TITRE $ - DÉCHETS... 

CHAPITRE 5.1.PRINCIPES DE GESTION 
ARTICLE 5.1.1.LIMITATION DE LA PRODUCTION DE DECHETS. 

Article 5.1.1.1. Séparation des déchets... 
Article 5.1.1.2.Conception et exploitation des instaltations d'entreposage internes des déchets 
Atticle 5.1.1,3,Déchets traltés ou éliminés à l'extérieur de l'établissement. 
Aticle 5.1.1.4.Déchets traités ou éliminés à l'intérieur de l'établissement... 
Adicte 5.1.1.5. Transport. 
Articie 5.1.1.6.Registre de: 
Anticle 5.1.1.7.Déchets produits par l'établissement 

Article 5.1.1.8.Embaliages industriels. 

TITRE 6 - PRÉVENTION DES NUISANCES SONORES ET DES VIBRATIONS..mursmenmmmmmeneete 29 

CHAPITRE 6.1 DISPOSITIONS GÉNÉRALES 29 
ARTICLE 6.1.1.Aménagements.…. 

ARTICLE 6.1.2. Véhicules et engins. 
ARTICLE 6.1.3.Appareils de communication. " 

CHAPITRE 6.2.NIVEAUX ACOUSTIQUES 29 
ARTICLE 6.2.1.Valeurs Limites d'émergence. 
ARTICLE 6.2.2.Niveaux limites de bruit 

CHAPITRE 6.3.VIBRATIONS 

    

                

   

  

   
   

   

   

  

   

                          

TITRE 7 - PRÉVENTION DES RISQUES TECHNOLOGIQUESurrsnmnennennaennnnennnn dl 

CHAPITRE 7.1.CARACTÉRISATION DES RISQUES 31 
ARTICLE 7.1.1.inventaire des substances ou préparations dangereuses présentes dans l'établissement. 31 

   

          

   

            

   

  

   
   

    

ARTICLE 7.1.2.Zonage intemes à l'établissement. 
CHAPITRE 7.2.INFRASTRUCTURES ET INSTALLATIONS 

ARTICLE 7.2.1.Accès et circulation dans l'établissement. 
Aräcle 7.2.1.1.Gardiennage et contrôle des accès. 
Article 7.2.1.2.Caractéristiques minimales des voies. 

ARTICLE 7.2.2 Bâtiments et locaux... 
ARTICLE 7.2.3.installations électrique: 

Arlicle 7.2.3.1.2cnes susceptibles d'être à l'origine d'une explosio 
ARTICLE 7.2.4.Protection contre la foudre. 
ARTICLE 7.2.5.Séismes.……....... 33 
ARTICLE 7.2.6.Autres risques naturels. 33 
ARTICLE 7.2.7.Chaufferie. -33 

    CHAPITRE 7,3.GESTION DES OPÉRAI UR DES SUBSTANCES POUVANT PRÉSENTER DES DANGERS 33 
ARTICLE 7,3.1,Consignes d'exploitation desinées à prévenir les accidents. 
ARTICLE 7.3.2.interdiction de feux..……… 
ARTICLE 7.3.3.Formation du personnel. 
ARTICLE 7.3.4, Travaux d'entretien ef de maintenance... 

Article 7.3.4.1.«Permis d'intervention» ou «permis de 
CHAPITRE 7.4.MESURES DE MAÏÎTRISE DES RISQUES 

ARTICLE 7.4,1.Liste de mesures de maîtrise des risques... 
ARTICLE 7.4.2.Domaine de fonctionnement sûr des procédés. 
ARTICLE 7.4,3.Gestion des anomalies et défaillances de mesures de maîtrise des risques... 
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ARTICLE 7.4.4. Surveillance et détection des zones pouvant être à l'origine de risques. 

Article 7.4.4,1.Détecteurs incendie. 
Article 7.4.4.2.Détecteurs gaz 

CHAPITRE 7.5.PRÉVENTION DES POLLUTIONS ACCIDENTELLES 

ARTICLE 7.5,1.0Organisation de l'établissement …. 
ARTICLE 7.5.2. Étiquetage des substances et préparations dangereuses. 
ARTICLE 7.5.3.Rétentions.. 
ARTICLE 7.5.4,Réservoirs.. 
ARTICLE 7.5.5.Règles de gestion des stockages en rétention 
ARTICLE 7.5.6.Stockage sur les lieux d'emploi... 
ARTICLE 7.5.7, Transports - chargements - déchargements… 
ARTICLE 7.5.8.Élimination des substances ou préparations d ge. " ue 

CHAPITRE 7.6.MOYENS D’INTERVENTION EN CAS D’ ACCIDENT ET ORGANISATION DES SECOURS 39 

ARTICLE 7.6.1.Définition générale des moyens... . 

ARTICLE 7.6.2.Entretien des moyens d'intervention. 
ARTICLE 7.6.3.protections individuelles du personnel d'intervention. 
ARTICLE 7.6.4.Ressources en eau el mousse. 
ARTICLE 7.6.5.Consignes de sécurité. 
ARTICLE 7.6.6.Consignes générales d'intervention. 
ARTICLE 7.6.7.Protection des populations... 

TITRE 8 - CONDITIONS PARTICULIÈRES APPLICABLES À CERTAINES INSTALLATIONS DE 

L'ÉTABLISSEMENT... nes ve oo mn menace À 

CHAPITRE 8.1.ÉPANDAGE ai 

CHAPITRE 8.2.PRÉVENTION DE LA LÉGIONELLOSE 
CHAPITRE 8.3.INSTALLATIONS DE COMBUSTION 

ARTICLE 8.3.1.Appareils de combustion au gaz. 
Article 8.3.1.1.Alimentation en combustible. 
Article 8.3.4.2.Détection de gaz - détection d'incendie. 
Articte 8.3.1.3.Ventitation….…...... 

ARTICLE 8.3.2.Entretlen - Maintenance... 

CHAPITRE 8.4.AUTRES DISPOSITIONS 

TITRE 9 - SURVEILLANCE DES ÉMISSIONS ET DE LEURS EFFETS... sersrnnee ernnmnenennensenenn S 

CHAPITRE 9.1.PROGRAMME D'AUTO SURVEILLANCE 

ARTICLE 9.1.1.Principe et objectifs du programme d'auto surveillance. 

          

   

    

    

    

   

      

   

  

  

   

  

   
   

        

   
CHAPITRE 9.2.MODALITÉS D'EXERCICE ET CONTENU DE LA SURVEILLANCE 44 

ARTICLE 9.2.1.surveillance des émissions atmosphériques. .44 

Atlicle 9.2.1.1.Surveillance des rejets atmosphériques. 
Arlicle 9.2.1.2.Mesure de l'impact des rejets atmosphériques sur l'environnement 
Article 9.2.1.3.Mesures « comparatives »…. 

ARTICLE 9.2.2. Relevé des prélèvements d'eau. 
ARTICLE 9.2.3.Aulosurveillance des eaux pluviales. 
ARTICLE 9.2.4. Aulosurveitlance des eaux industrielle: 
ARTICLE 9.2.5.Autosurveillance des eaux de refroidissement 
ARTICLE 9.2.6. Surveillance des effets sur les milieux aquatiques. 
ARTICLE 9.2.7 Auto surveillance des déchets... 

Article 9.2.7.1.Analyse et transmission des résultats d'auto surveillance des déchets. 
ARTICLE 9.2.8.Auto surveillance de l'épandage.. ne 

ARTICLE 9.2.9. Auto surveillance des niveaux son 
Article 9.2.9.1.Mesures périodiques. 

ARTICLE 9.2.10.Efficacité énergétiqui 
Article 9.2.10.4.Mesures périodiques. 

CHAPITRE 9.3.SUIVI, INTERPRÉTATION ET DIFFUSION DES RÉSULTATS 

ARTICLE 9.3.1.Actions correctives... 

ARTICLE 9.3.2. Analyse et transmission des résullats de l'auto survei 
ARTICLE 9.3.3.transmission des résultats de l'auto surveillance... 
ARTICLE 9.3.4 Analyse el transmission des résultats de la surveillance de l'épandage 
ARTICLE 9.3.5.Analyse et transmission des résultats des mesures de niveaux sonores... 

CHAPITRE 9.4,BILANS PÉRIODIQUES 
ARTICLE 9.4.1.Bilans ef rapports annuels... 

Article 9.4.1.1,Bilan environnement annuel (déclaration GEREP). 

TITRE 10 - AUTRES DISPOSITIONS urrrmenenenennenmenennmenenennnenenonnennennennnenenensne 

CHAPITRE 10.1.UTILISATION RATIONNELLE DE L'ÉNERGIE ET LUTTE CONTRE LES GAZ À EFFET DE SERRE 50 

ARTICLE 10.1.1.Gaz à effets de Sarre... rire nent 50 
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ARTICLE 10.1.2.Efficacité énergétique... . 
ARTICLE 10.1.3.Économies d'énergie en période noclume et prévention des pollutions lumineuses... 50 

CHAPITRE 10.2.PRESCRIPTIONS PARTICULIÈRES RELATIVES À LA RECHERCHE ET/OU LA RÉDUCTION DE SUBSTANCES 

DANGEREUSES DANS LES REJETS D'EAUX DE REFROIDISSEMENT - SURVEILLANCE PÉRENNE 51 

   

  

   
   

  

   
   

  

   
   

    

ARTICLE 10.2.2.- Mise en œuvre de la surveillance pérenne. 
ARTICLE 10.2.3.- Modalités d'abandon de la surveillance péren 
ARTICLE 10.2.4.— PROGRAMME d'actions... 
ARTICLE 10.2.5.- Étude technico-économiqu 
ARTICLE 10.2.6.- Remontée des informations sur l'état d'avancement de la surveillance des rejet 

Article 10.2.6.1.Déclaration des données relatives à la surveillance des rejets aqueux 
ARTICLE 10.2.7.- Utilisation d'herbicides…. 
ARTICLE 10.2.8.- Émissions de chloroalcar . 

CHAPITRE 10,3.PRESCRIPTIONS PARTICULIÈRES RELATIVES à LA SÉCHERESSE 54 
ARTICLE 10.3.1.Dépassement du seuil de vigilance... 
ARTICLE 10.3.2.Dépassement du seuil d'alerte 
ARTICLE 10.3.3.Dépassement du seuil d'alerte renforcée. 
ARTICLE 10.3.4.Dépassement du seuil de crise. 
ARTICLE 10.3.5.Levée des mesures de restriction: 

TITRE 11 - ÉCHÉANCES.  
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TITRE 1 -__ PORTÉE DE L'AUTORISATION ET CONDITIONS GÉNÉRALES 

CHAPITRE 1.1. BÉNÉFICIAIRE ET PORTÉE DE L'AUTORISATION 

ARTICLE 4.1.1. EXPLOITANT TITULAIRE DE L'AUTORISATION 
La société LEGRAND dont le siège social est situé 128 avenue du Maréchal De Lattre De Tassigny à 
LIMOGES (87045 LIMOGES Cedex) est tenue de respecter les prescriptions complémentaires, jointes 
en annexe du présent arrêté, relatives aux installations de traitement de surface, de travail mécanique 

des métaux et de peinture exercées dans son établissement situé Rue Paul Nouel 76770 MALAUNAY. 

ARTICLE 1.1.2. MODIFICATIONS ET COMPLÉMENTS APPORTES AUX PRESCRIPTIONS DES 
ACTES ANTÉRIEURS 

Les présentes prescriptions techniques annulent et remplacent les dispositions des arrêtés préfectoraux 
des 11 mai 1989, 18 décembre 1998 et 14 juin 2005. 

CHAPITRE 1.2. INSTALLATIONS NON VISÉES PAR LA NOMENCLATURE OÙ 
SOUMISES À DÉCLARATION 

Les prescriptions du présent arrêté s'appliquent également aux autres installations ou équipements 
exploités dans l’établissement, qui, mentionnés ou non dans la nomenclature, sont de nature par leur 

proximité ou leur connexité avec une installation soumise à autorisation à modifier les dangers ou 

inconvénients de cette installation. 

Les dispositions des arrêtés ministériels existants relatifs aux prescriptions générales applicables aux 
installations classées soumises à déciaration sont applicables aux installations classées soumises à 
déclaration incluses dans l'établissement dès lors que ces installations ne sont pas régies par le présent 
arrêté préfectoral d'autorisation. 

CHAPITRE 1.3. NATURE DES INSTALLATIONS 

CHAPITRE 1.4. LISTE DES INSTALLATIONS CONCERNÉES PAR UNE 
RUBRIQUE DE LA NOMENCLATURE DES INSTALLATIONS CLASSÈES 

Rubriques Désignation de la rubrique Volume autorisé classement 

Revêtement métallique ou traitement (nettoyage, décapage, 
conversion, polissage, attaque chimique, vibro-abrasion, 
etc.) de surfaces (métaux, matières plastiques, 
semiconducteurs, etc.) par voie électrolytique ou chimique, à 
l'exclusion du nettoyage, dégraissage, décapage de 

  

  

Bains de dégraissage et 
de conversion de la 

  

  

. : ligne Atlantic. 
2565-2.a |surfaces visés par la rubrique 2564. Le volume total des A 

2. Procédés utilisant des liquides (sans mise en œuvre de cuves a rarement est 
cadmium, et à l'exclusion de la vibro-abrasion), le volume 

des cuves de traitement étant : 
a) Supérieur à 4 500 litres 

2566, 1.a Décapage ou nettoyage des métaux par traitement Le four ayant un volume A 
. thermique. de 12 m° 

2940.3.a | Application, cuisson, séchage de vernis, peinture, apprêt, Quantité maximale de 
colle, enduit, etc. sur support quelconque (métal, bois, produits mise en 
plastique, cuir, papier, textile} à l'exclusion : œuvre : 

685 kg/j de poudre 
- des activités de traitement ou d'emploi de goudrons, polyester 

d'asphaites, de brais et de matières bitumineuses, couvertes 
par la rubrique 1521, 

- des activités couvertes par les rubriques 2445 et 2450, 
- des activités de revêtement sur véhicules et engins à 

moteurs couvertes par la rubrique 2930, 
- ou de toute autre activité couverte explicitement par une 

autre rubrique.           
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3. Lorsque les produits mis en œuvre sont des poudres à 
base de résines organiques. Si la quantité maximale de 
produits susceptible d'étre mise en œuvre est : 
a) Supérieure à 200 kg/ 

Travail mécanique des métaux et alliages. 
La puissance totale 

2560-8.1 |La puissance installée de l'ensemble des machines fixes installée étant de : E 
concourant au fonctionnement de l'installation étant : 1,456 MW 
4. Supérieure à 1 000 KW 

Diisocyanate de diphénylméthane (MDf) (fabrication 
industrielle, emploi ou stockage de) . 
8. Emploi ou stockage Quantité de MDI 

1158-B.3  |La quanfité totale susceptible d'être présente dans déména A ent DC 
l'installation étant : d tonnes 

2. Supérieure à 2 t, mais inférieure ou égale à 20 t 

Nettoyage-dégraissage de surface quelconque, par des 
procédés utilisant des liquides à base aqueuse ou Le volume totai des 
hydrosolubtes à l'exclusion des activités de nettoyage- cuves de traitement 

2563 dégraissage associées à du traitement de surface. utilisant des liquides à pc 
base aqueuse où 

La quantité de produit mise en œuvre dans le procédé hydrosolubles sont 
étant : d'environ 920 litres 
2. Supérieure à 500 1, mais inférieure ou égale à 7 5001 

Combustion & l'exclusion des installations visées par les 
rubriques 2770 et 2771. Installations : 

A. Lorsque l'installation consomme exclusivement, seuls ou gate ET 

en mélange, du gaz naturel, des gaz de pétrole liquéfiés, du TTS Atlantic : 081 MW 
fioul domestique, du charbon, des fiouls lourds, de ta Poudrage Atlanti c: 
biomasse telle que définie au a) ou au b)i) ou au bj)iv) de la 07 MW ' 
définition de biomasse, des produits connexes de scierie s échac e Atlantic : 

2910-A.2 issus du b)}v) de le définition de biomasse ou lorsque la 03 MW ‘ pc 
° biomasse est issue de déchets au sens de l'article L.541-4-3 Pom e sorinkler : 

du code de l'environnement, à l'exclusion des installations D 078 MW ‘ 
visées par d'autres rubriques de la nomenclature pour Moto- ompe ES : 
lesquelles la combustion participe à la fusion, la cuisson ou 0 137 Er ‘ 
au traitement, en mélange avec les gaz de combustion, des ' 
matières entrantes, si la puissance thermique nominale de : 
l'installation est : Puissance totale 

déclarée : 7,57 MW 

2. Supérieure à 2 MW, mais inférieure à 20 MW 

2940.1.b  |Vernis, peinture, apprêt, colle, enduit, etc. (application, Volume de l'autoclave DC 
cuisson, séchage de) sur support quelconque (métal, bois, inférieur à 1 000 | de 
plastique, cuir, papier, textile) à l'exclusion : vernis 

- des activités de traitement ou d'emploi de goudrons, 
d'asphaltes, de brais et de matières bitumineuses, 
couvertes per la rubrique 1521, 
- des activités couvertes par les rubriques 2445 et 2450, 
des activités de revêtement sur véhicules et engins à 
moteurs couvertes par la rubrique 2930, 
- ou de toute autre activité couverte explicitement par une 
autre rubrique. 

1. Lorsque les produits mis en œuvre sont à base de 
liquides et lorsque l'application est faite par procédé «au 
trempé».       
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Si la quantité maximale de produits susceptible d'être 
présente dans l'installation est : 

b) Supérieure à 100 1, mais inférieure ou égale à 1 000 ! 

Dépôts de papiers, cartons ou matériaux combustibles 
analogues y compris les produits finis conditionnés à 
l'exception des établissements recevant du public. 

1530.3 Le volume total stocké : D 

: Le volume susceptible d'être stocké étant : 3 500 m° 

3. Supérieure à 1 000 m° mais inférieure ou égale à 
20 000 m° 

Bois ou matériaux combustibles analogues y compris les 
produits finis conditionnés et les produits ou déchets 
répondant à la définition de la biomasse et visés par la 
rubrique 2910-A, ne relevant pas de la rubrique 1531 ; 

1532.2 {stockage de), à l'exception des établissements recevant du Ve 00 ne D 

public. stocke : m 

Le volume susceptible d'être stocké étant : 
3. Supérieure à 1 000 m° mais inférieure ou égale à 
20 000 m° 

Transformation de Polymères (matières plastiques, 
caoutchoucs, élastomères, résines et adhésifs 

synthétiques). Quantité maximale de 
: ve LC matière susceptible 

2661-1.c 1. Par des procédés exigeant des conditions particulières de d'être traitée après D 

température ou de pression (extrusion, injection, moulage, déménagement 

segmentation à chaud, densification, etc.), la quantité de 5 5 

matière susceptible d'être traitée étant : 1 

ce) Supérieure ou égale à 1 tj, mais inférieure à 10 tj 

Stockage de Polymères (matières plastiques, caoutchoucs, Volume 

élastomères, résines et adhésifs synthétiques) Peinture en poudre 

80 m° 

26623 Le volume susceptible d'être stocké étant : Polyester 50 m° D 

3. Supérieure ou égal à 100 m°, mais inférieur à 1 000 m° Volume total stocké 

après déménagement 
130 m° 

Stockage de pneumatiques et produits dont 50% au moins Volume 

de la masse totale unitaire est composée de polymères Calage polystyrène 

(matières plastiques, caoutchoucs, élastomères, résines et | dans magasin principal 
adhésifs synthétiques). et atelier transfo : 

200 m° 

1. A l'état alvéolaire ou expansé tels que mousse de latex, 
2663-1.c |de polyuréthanne, de polystyrène, etc. le volume Calage polystyrène D 

susceptible d'être stocké étant : dans le magasin 
principal et atelier 

c) Supérieur ou égal à 200 m°, mais inférieur à 2 000 m° coffret : 100 m° 

volume stocké après 
déménagement 300 m° 

Procédés de chauffage utilisant comme fluide caloporteur 
des corps organiques combustibles. 

Quantité totale de 

2915.2 2. Lorsque {a température d'utilisation est inférieure au point fluide : D 

éclair des fluides, si la quantité totale de fluides présente 4210 litres 

dans l'installation (mesurée à 25°C) est 

supérieure à 250 litres.       
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2925 
Ateliers de charge d'accumulateurs. 
La puissance maximale de courant continu utilisable pour 
cette opération étant supérieure à 50 KW 

Puissance maximale 
totale : 100 KW 

  

131.2 

Toxiques (emploi ou stockage de substances et 
préparations) telles que définies à la rubrique 1000, à 
l'exclusion des substances et préparations visées 
explicitement ou par famille par d'autres rubriques de la 
nomenclature ainsi que du méthanoi. 

2. Substances et préparations liquides, la quantité totale 
susceptible d'être présente dans l'installation étant : 

a) Supérieure ou égale à 200 t, 
b) Supérieure ou égale à 10 t, mais inférieure à 200 t, 
c} Supérieure ou égale à Ît, mais inférieure à 10 t. 

Quantité totale 600 kg NC 

  

1131.3 

Toxiques (emploi ou stockage de substances et 
préparations) telles que définies à la rubrique 1000, à 
l'exclusion des substances et préparations visées 
explicitement ou par famille par d'autres rubriques de la 
nomenclature ainsi que du méthanoi. 

3. Gaz ou gaz liquéfiés, la quantité totale susceptible d'être 
présente dans l'installation étant : 

a) Supérieure où égale à 200 t, 
b) Supérieure ou égale à 2t, mais inférieure à 200 t, 
c) Supérieure ou égale à 200 kg, mais inférieure à 2 t. 

Bouteilles SO: 
de 1 kg 

NC 

  

1185.2.a 

Gaz à effet de serre fluorés visés par le règlement (CE) n° 
842/2006 ou substances qui appauvrissent la couche 
d'ozone visées par le règlement (CE) n° 1005/2009 
(fabrication, emploi, stockage). 

2. Emploi dans des équipements clos en exploitation. 
a) Équipements frigorifiques ou climatiques (y compris 
pompe à chafeur) de capacité unitaire supérieure à 2 kg, la 
quantité cumulée de fluide susceptible d'être présente dans 
l'installation étant supérieure ou égale à 300 kg 

Compresseur et 
climatiseurs 

fonctionnant à partir de : 
R22, R407C, R134A, 
R410A et R4O4A 

La quantité cumuiée 
des équipements de 

capacité unitaire 
supérieure à 2 kg est : 

91,5 kg 

NC 

  

14322 

Liquides inflammables {stockage en réservoirs manufacturés 
de). 

2. Stockage de liquides inflammables visés à la rubrique 
4430: 
a) Représentant une capacité équivalente totale supérieure 
à 100 m° 
b) Représentant une capacité équivalente totale supérieure 
à 10 m° mais inférieure ou égale à 100 m° 

Capacité équivalente 
prévue 4 m° 

NC 

  

1611 

Acide chlorhydrique à plus de 20 % en poids d'acide, 
formique à plus de 50 %, nitrique à plus de 20 % mais à 
moins de 70 %, phosphorique à plus de 10 %, sulfurique à 
pius de 25 %, anhydride phosphorique (emploi ou stockage 
de). 
La quantité totale susceptible d'être présente dans 
l'installation étant : 

1. Supérieure où égale à 260 t, 
2. Supérieure ou égale à 50 t, mais inférieure à 250 t 

Quantité totale stockée 
(acide sulfurique à 33%) 

3 000 litres 
NC 

    2450.3   Imprimeries ou ateliers de reproduction graphique sur tout 
support tel que métal, papier, carton, matières plastiques, 
textiles, etc. utilisant une forme imprimante.   Quentité maximale 

d'encre consommée 
423 g/j   NC 
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3. Autres procédés, y compris les techniques offset non 
visées en 1/ si la quantité d'encres consommée est : 

a) Supérieure ou égale à 400 kg/j 
b} Supérieure à 100 kg/j maïs inférieure ou égale à 400 kg/) 
  

2567- 1 
Galvanisation, étamage de métaux ou revêtement métallique 
d'un matériau quelconque par immersion ou par 

pulvérisation de métal fondu. 

Le volume total étant de 
22 litres 

NC 

  

26612 

Transformation de Potymères matières plastiques, 
caoutchoucs, élastomères, résines et adhésifs synthétiques. 

2. Par tout procédé exclusivement mécanique (sciage, 
découpage, meulage, broyage, etc.), la quantité de matière 
susceptible d'être traitée étant : 

a) Supérieure ou égale à 20 tf, 
b) Supérieure ou égale à 2 tj, mais inférieure à 20 Vi. 

Quantité de matière 
traitée 
952 kg/j 

NC 

  

2663.2 

Pneumatiques et produits dont 50% au moins de la masse 
totale unitaire est composée de polymères (matières 
plastiques, caoutchoucs, élastomères, résines et adhésifs 
synthétiques) (stockage de) 

2. Dans les autres cas et pour les pneumatiques, le volume 
susceptible d'être stocké étant : 

a) Supérieur ou égal à 80 000 m° 
b) Supérieur ou égal à 10 000 m° mais inférieur à 80 000 m° 
c) Supérieur ou égal à 1 000 m°, mais inférieur à 40 000 m° 

Ass/Emballage 
coffrets : 62 m° 

Entrée Marina : 130 m° 
Marina : 40 m° 
XL VDI : 54 m° 
Magasin : 44 m° 

Volume stocké 330 m° 

NC 

  

2940.2     
Vernis, peinture, apprêt, colle, enduit, etc. (application, 
cuisson, séchage de) sur support quelconque (métal, bois, 
plastiques, cuir, papiers, textiles) à l'exclusion : 

- des activités de traitement ou d'emploi de goudons, 
d'asphaltes, de brais et de matières bitumineuses, couvertes 

par la rubrique 1521, 
- des activités couvertes par les rubriques 2445 et 2450, 
- des activités de revêtement sur véhicules et engins à 
moteurs couvertes par la rubrique 2930, 
- ou de toute autre activité couverte explicitement par une 
autre rubrique. 

2. Lorsque l'application est faite par tout procédé autre que 
le «trempé» (pulvérisation, enduction). Si la quantité 
maximale de produits susceptible d'être mise en œuvre est: 

a} Supérieure à 100 kgf, 
b} Supérieure à 10 kg/j, mais inférieure ou égale à 100 kg. 

Peinture des 
fransformateurs 

Fkg/jr     NC   
  

A (Autorisation) ou DC (Déclaration avec contrôle périodique) ou D (Déclaration) ou NC (Non Classé) 

  

  

ARTICLE 1.4.4. SITUATION DE L'ÉTABLISSEMENT 

Les installations autorisées sont situées sur la commune et les parcelles suivantes : 

Commune Parcelles 
AN 12,14,117,118,119,335, 

MALAUNAY 336,337,338, 339,375,377       
  

CHAPITRE 1.6. CONFORMITÉ AU DOSSIER DE 
D'AUTORISATION 

Les installations et leurs annexes, objet du présent arrêté, sont disposées, aménagées et exploitées 

conformément aux plans et données techniques contenus dans les différents dossiers déposés par 

DEMANDE
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l'exploitant. En tout état de cause, elles respectent par ailleurs les dispositions du présent arrêté, des 

arrêtés complémentaires et les réglementations autres en vigueur. 

CHAPITRE 1.6 DURÉE DE L'AUTORISATION 

ARTICLE 1.6.1. DURÉE DE L'AUTORISATION 

La présente autorisation cesse de produire effet si l'installation n'a pas été mise en service dans un délai 
de trois ans où n'a pas été exploitée durant deux années consécutives, sauf cas de force majeure. 

CHAPITRE 1.7. GARANTIES FINANCIÈRES 

Les installations (2565-2.a) sont soumises à obligation de garanties financières en application des 
dispositions du code de l'environnement. À ce titre, l'exploitant transmet au préfet pour le 31 décembre 
2017 en application de l'alinéa 5 de l'article R.516-1 du code de l'environnement et du décret n° 2012- 

633 du 3 mai 2012 relatif à l'obligation de constituer des garanties financières en vue de la mise en 
sécurité de certaines installations classées pour la protection de l'environnement une proposition de 
montant des garanties financières accompagnée des valeurs et justifications techniques des différents 
paramètres pertinents établie conformément à l'arrêté du 31 mai 2012 fixant la liste des installations 
classées soumises à l'obligation de constitution de garanties financières en application du 5° de l'article 
R.516-1 du code de l'environnement et à l'arrêté du 31 mai 2012 relatif aux modalités de détermination 
et d'actualisation du montant des garanties financières pour la mise en sécurité des installations 
classées et des garanties additionnelles en cas de mise en œuvre de mesures de gestion de la pollution 
des sols et des eaux souterraines. 

Sous un délai inférieur à 2 ans à compter de la notification du présent arrêté, l'exploitant remet une 
étude hydrogéologique en vue de déterminer les caractéristiques du réseau de surveillance (nombre de 

piézomètres à implanter lequel devra être obligatoirement supérieur ou égal à 3, implantations, nappe(s) 
à prélever} et les modalités de surveillance associées permettant de détecter précocement toute 
éventuelle pollution des eaux souterraines issue de ses activités et des potentiels de danger présents 
sur le site. 

Cette étude s'appuie notamment sur des données locales (hydrogéologiques et géologiques), à l'échelle 
du site. Elle définit le sens d'écoulement local des eaux souterraines. 

Les conclusions de l'étude hydrogéologique font l'objet d'une transmission à l'inspection des installations 
classées. 

Sous un délai d'un an à compter de la remise de l'étude hydrologique mentionnée ci-avant, 
l'exploitant implante le réseau de surveillance nécessaire. 

CHAPITRE 1.8. MODIFICATIONS ET CESSATION D'ACTIVITÉ 

ARTICLE 1.8.1. PORTER À CONNAISSANCE 

Toute modification apportée par le demandeur aux installations, à leur mode d'utilisation où à leur 
voisinage, et de nature à entraîner un changement notable des éléments du dossier de demande 
d'autorisation, est portée avant sa réalisation à la connaissance du Préfet avec tous les éléments 
d'appréciation. 

ARTICLE 1.8.2, MISE À JOUR DES ÉTUDES D’IMPACT ET DE DANGERS 

Les études d'impact et de dangers sont actualisées à l'occasion de toute modification notable teile que 

prévue à l'article R. 512-33 du code de l'environnement. Ces compléments sont systématiquement 
communiqués au Préfet qui pourra demander une analyse critique d'éléments du dossier justifiant des 
vérifications particulières, effectuée par un organisme extérieur expert dont le choix est soumis à son 
approbation. Tous les frais engagés à cette occasion sont supportés par l'exploitant. 
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ARTICLE 1.8.3.  ÉQUIPEMENTS ABANDONNÉS 

Les équipements abandonnés ne doivent pas être maintenus dans les installations. Toutefois, lorsque 
leur enlèvement est incompatible avec les conditions immédiates d'exploitation, des dispositions 
matérielles interdiront leur réutilisation afin de garantir leur mise en sécurité et la prévention des 

accidents. 

ARTICLE 4.8.4. TRANSFERT SUR UN AUTRE EMPLACEMENT 

Tout transfert sur un autre emplacement des installations visées sous l'article 1.3 du présent arrêté 

nécessite une nouvelle demande d'autorisation ou déclaration. 

ARTICLE 1.8.5. CHANGEMENT D'EXPLOITANT 

Dans le cas où l'établissement change d'exploitant, le successeur fait la déclaration au Préfet dans le 

mois qui suit la prise en charge de l'exploitation. 

ARTICLE 1.8.6. CESSATION D'ACTIVITÉ 

Lorsqu'une installation classée est mise à l'arrêt définitif, l'exploitant notifie au préfet la date de cet arrêt 
trois mois au moins avant celui-ci. 

La notification prévue ci-dessus indique les mesures prises ou prévues pour assurer, dès l'arrêt de 
l'exploitation, la mise en sécurité du site. Ces mesures comportent notamment : 

-__f'évacuation ou l'élimination des produits dangereux, et, pour les installations autres que les 
installations de stockage de déchets, celle des déchets présents sur le site, 

des interdictions ou limitations d'accès au site, 

la suppression des risques d'incendie et d'explosion, 

la surveillance des effets de l'installation sur son environnement. 

En outre, l'exploitant doit placer le site de l'installation dans un état tel qu'il ne puisse porter atteinte aux 
intérêts mentionnés à l'article L. 511-1 et qu'il permette un futur usage de type industriel. 

CHAPITRE 1.9. ARRÊTÉS, CIRCULAIRES, INSTRUCTIONS APPLICABLES 

Sans préjudice de la réglementation en vigueur, sont notamment applicables à l'établissement les 
prescriptions qui le concernent des textes cités ci-dessous : 
  

Dates Textes 

28/04/14 Arrêté du 28 avril 2014 relatif à la transmission des données de surveillance des émissions des 
installations classées pour ta protection de l'environnement 

25/07/97 Arrêté ministériel du 25 juillet 1997, relatif aux installations de combustion d'une puissance 
supérieure à 2 MWih et inférieure à 20 MWih soumises à autorisation au titre de la rubrique 2910 

  

  

  

  

31/05/12 Arrêté fixant la liste des installations classées soumises à l'obligation de constitution de 
garanties financières en application du 5° de l'article R. 516-1 du code de l'environnement 

Arrêté du 31/05/12 relatif aux modalités de détermination et d'actualisation du montant des 
31/05/12 garanties financières pour ia mise en sécurité des installations classées et des garanties 

additionnelles en cas de mise en œuvre de mesures de gestion de la pollution des sols et 

des eaux souterraines 

20/02/12 Arrêté fixant le contenu des registres mentionnés aux articles R. 541-43 et R. 541-46 du 

code de l'environnement 
04/10/10 Arrêté du 04/10/10 relatif à la prévention des risques accidentels au sein des installations 

classées pour la protection de l'environnement soumises à autorisation 

07/07/09 Arrêté du 07/07/09 relatif aux modalités d'analyse dans l'air et dans l'eau dans les ICPE et 
aux normes de référence 

31/01/08 Arrêté relatif à la déclaration annuelle des émissions polluantes des instailations classées 

soumises à autorisation 
Arrêté du 30/06/06 relatif aux installations de traitements de surfaces soumises à autorisation au 

30/06/06  |titre de la rubrique 2565 de la nomenclature des installations classées 
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29/09/05 

Arrêté du 29 septembre 2005 relatif à l'évaluation et à la prise en compte de la probabilité 

d'occurrence, de la cinétique, de l'intensité des effets et de la gravité des conséquences 
des accidents potentiels dans les études de dangers des installations classées soumises à 
autorisation 
  

Arrêté du 10 juillet 1990 modifié relatif à l'interdiction des rejets de certaines substances 

  

  

      
10/07/20 dans les eaux souterraines 

20/08/85 Arrêté ministériel du 20 août 1985 relatif aux bruits aériens émis dans l'environnement par 
les installations classées pour la protection de l'environnement 

Arrêté du 31 mars 1980 portant réglementation des installations électriques des 
31/03/80  |établissements réglementés au titre de la législation sur les installations classées 

susceptibles de présenter des risques d'explosion 

02/10/09 Arrêté du 02 octobre 2009 relatif au contrôle des chaudières dont la puissance nominale 
est supérieure à 400 kïlowatts et inférieure à 20 mégawatts 
  

CHAPITRE 1.10. RESPECT DES AUTRES LÉGISLATIONS ET 
RÉGLEMENTATIONS 

ARTICLE 1.104, RESPECT DES AUTRES LÉGISLATIONS ET RÉGLEMENTATIONS 

Les dispositions de cet arrêté préfectoral sont prises sans préjudice des autres législations et 

réglementations applicables, et notamment le code minier, le code civil, le code de l'urbanisme, le code 
du travail et le code général des collectivités territoriales, la réglementation sur les équipements sous 
pression. 

L'installation est réalisée et exploitée en se fondant sur les performances des meilleures techniques 

disponibles économiquement acceptables en tenant compte de la vocation et de l'utilisation des milieux 
environnants ainsi que de la gestion équilibrée de la ressource en eau. 

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés. 

La présente autorisation ne vaut pas permis de construire. 
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TITRE 2 - GESTION DE L'ÉTABLISSEMENT 

CHAPITRE 2.1. EXPLOITATION DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 2.1.1. OBJECTIFS GÉNÉRAUX 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception l'aménagement, l'entretien et 

l'exploitation des installations pour : 

- limiter la consommation d’eau, et limiter les émissions de polluants dans l'environnement ; 

- la gestion des effluents et déchets en fonction de leurs caractéristiques, ainsi que la réduction 

des quantités rejetées ; 

- prévenir en toutes circonstances, l'émission, la dissémination ou le déversement, chroniques ou 
accidentels, directs ou indirects, de matières ou substances qui peuvent présenter des dangers 
ou inconvénients pour la commodité de voisinage, la santé, la salubrité publique, l'agriculture, la 
protection de la nature et de l'environnement ainsi que pour la conservation des sites et des 
monuments ainsi que des éléments du patrimoine archéologique. 

ARTICLE 2.1.2,  CONSIGNES D'EXPLOITATION 

L'exploitant établit des consignes d'exploitation pour l'ensemble des installations comportant 
explicitement les vérifications à effectuer, en conditions d'exploitation normale, en périodes de 

démarrage, de dysfonctionnement ou d'arrêt momentané de façon à permettre en toutes circonstances 
le respect des dispositions du présent arrêté. 

L'exploitation doit se faire sous la surveillance de personnes nommément désignées par l'exploitant et 
ayant une connaissance des dangers des produits stockés ou utilisés dans l'installation. 

CHAPITRE 2.2. RÉSERVES DE PRODUITS OU MATIÈRES CONSOMMABLES 

ARTICLE 2.2.4. RÉSERVES DE PRODUITS 

L'établissement dispose de réserves suffisantes de produits ou matières consommables utilisés de 
manière courante ou occasionnelle pour assurer la protection de l'environnement tels que manches de 
filtre, produits absorbants… 

CHAPITRE 2.3. INTÉGRATION DANS LE PAYSAGE 

ARTICLE 2.3.1. PROPRETÉ 

L'exploitant prend ies dispositions appropriées qui permettent d'intégrer l'installation dans le paysage. 

L'ensemble des installations est maintenu propre et entretenu en permanence. 

L'exploitant prend les mesures nécessaires afin d'éviter la dispersion sur les voies publiques et les 
zones environnantes de poussières, papiers, boues, déchets, … 

ARTICLE 2.3.2.  ESTHÉTIQUE 

Les abords de l'installation, placés sous le contrôle de l'exploitant sont aménagés et maintenus en bon 
état de propreté (peinture,.…). Les émissaires de rejet et leur périphérie font l’objet d'un soin particulier 
(plantations, engazonnement..…). 

CHAPITRE 2.4. DANGER OÙ NUISANCES NON PRÉVENUS 

Tout danger ou nuisance non susceptibles d'être prévenus par les prescriptions du présent arrêté est 
immédiatement porté à la connaissance du Préfet par l'exploitant.
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CHAPITRE 2.5. INCIDENTS OÙ ACCIDENTS 

ARTICLE 2.5.4. DÉCLARATION ET RAPPORT 

L'exploitant est tenu à déclarer dans les meilleurs délais à l'inspection des installations classées les 
accidents ou incidents survenus du fait du fonctionnement de son installation qui sont de nature à porter 
atteinte aux intérêts mentionnés à l'article L.511-1 du code de l'environnement. 

Un rapport d'accident ou, sur demande de l'inspection des installations classées, un rapport d'incident 
est transmis par l'exploitant à l'inspection des installations classées. I! précise notamment les 
circonstances et les causes de l'accident ou de l'incident, les effets sur les personnes et 
l'environnement, les mesures prises ou envisagées pour éviter un accident où Un incident similaire et 
pour en pallier les effets à moyen ou long terme. 

Ce rapport est transmis sous 15 jours à l'inspection des installations classées. 

CHAPITRE 2.6. RÉCAPITULATIF DES DOCUMENTS TENUS À LA 
DISPOSITION DE L'INSPECTION 

L'exploitant doit établir et tenir à jour un dassier comportant les documents suivants : 

- le dossier de demande d'autorisation initial, 

- les plans tenus à jour, 

- les récépissés de déclaration et les prescriptions générales, en cas d'installations soumises à 
déclaration non couvertes par un arrêté d'autorisation, 

- les arrêtés préfectoraux associés aux enregistrements et les prescriptions générales 

ministérielles, en cas d'installations soumises à enregistrement non couvertes par un arrêté 
d'autorisation, 

- les arrêtés préfectoraux relatifs aux installations soumises à autorisation, pris en application de la 
législation relative aux installations classées pour la protection de l'environnement, 

- tous les documents, enregistrements, résultats de vérification et registres répertoriés dans le 
présent arrêté ; ces documents peuvent être informatisés, mais dans ce cas des dispositions 
doivent être prises pour la sauvegarde des données. 

Ce dossier doit être tenu à la disposition de l'inspection des installations classées sur le site durant 5 
années au minimum. 

CHAPITRE 2.7. RÉCAPITULATIF DES DOCUMENTS À TRANSMETTRE À 

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

L’'INSPECTION 

L'exploitant doit transmettre à l'inspection les documents suivants : 

Articles Contrôles minimaux à effectuer Périodicité minimale du contrôle 
Vanne d'isolement des réseaux ; : 

4.242 d'assainissement Suivant consigne 

4,34 Séparateurs à hydrocarbures annuelle 
7.2.3 Installations électriques Annuelle 

1.3.3 Formation du personnel Aussi souvent que nécessaire 
7.6.2 Moyens d'intervention Annuelle 

9.2.1.1 Rejets atmosphériques Annuelle ou tous les 3 ans suivant rejet 
Contrôles des eaux pluviales 

923 par un laboratoire agréé Annuelle 

9.2.4 Autosurveillance des eaux industrielles Suivant paramètres 
Contrôles des eaux industrielles : : 

9.24 par un laboratoire agréé Trimestrielle 
9.2.9.1 Niveaux sonores Tous les 3 ans 

Rendement des installations de . ; 
9.2.10.1 combustion Trimestrielle          
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Articles Documents minimaux à transmettre Périodicité / échéance 

1.8.6 Notification de mise à l'arrêt définitif 3 mois avant la date de cessation d'activité 

Résultats d'autosurveillance 
9.3.2 Résultats de mesures périodiques Mensueliement au travers de GIDAF 

; ei Annuelle au travers de GEREP 
9.4.1.1 Déclaration annuelle des émissions (échéance au 1° avril) 

101 Étude en vue d'améliorer l'efficacité Tous les 5 ans en l'absence de système 

‘ énergétique certifié de management de l'énergie 

Articles Documents minimaux à tenir à jour Périodicité / échéance 

422 Schéma de tous les réseaux et plan des À chaque modification   égouts     
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TITRE 3 - _PRÉVENTION DE LA POLLUTION ATMOSPHERIQUE 

CHAPITRE 3.1. CONCEPTION DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 3.1.4. DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'exploitation et l'entretien des 
instalations de manière à limiter les émissions à l'atmosphère, y compris diffuses, notamment par la 
mise en œuvre de technologies propres, le développement de techniques de valorisation, la collecte 

sélective et le traitement des effluents en fonction de leurs caractéristiques et la réduction des quantités 
rejetées en optimisant notamment l'efficacité énergétique. 

Les installations de traitement devront être conçues, exploitées et entretenues de manière à réduire à 
leur minimum les durées d'indisponibilité pendant lesquelles elles ne pourront assurer pleinement leur 

fonction. 

Les installations de traitement d’efflients gazeux doivent être conçues, exploitées et entretenues de 
manière : 

- à faire face aux variations de débit, température et composition des effluents, 

- à réduire au minimum leur durée de dysfonctionnement et d’indisponibilité. 

Si une indisponibilité est susceptible de conduire à un dépassement des valeurs limites imposées, 

l'exploitant devra prendre les dispositions nécessaires pour réduire la pollution émise en réduisant ou en 
arrêtant les installations concernées. 

Lorsqu'un dispositif de réduction des émissions est nécessaire pour respecter les valeurs limites 
d'émission, l'exploitant rédige une procédure d'exploitation relative à la conduite à tenir en cas de panne 
de dispositif. Cette procédure est tenue à la disposition de l'inspection des installations classées. 

Cette procédure indique notamment la nécessité : 

- d'arrêter ou de réduire l'exploitation de l'installation associée à ce dispositif ou d'utiliser des 
combustibles peu polluants si le fonctionnement de celui-ci n'est pas rétabli dans les vingt-quatre 
heures en tenant compte des conséquences sur l'environnement de ces opérations, et 

notamment d'un arrêt-démarrage ; 

- d'informer l'inspection des installations classées dans un délai n'excédant pas quarante-huit 
heures suivant la panne ou le dysfonctionnement du dispositif de réduction des émissions. 

Les circuits de régulation thermique de bains sont construits conformément aux règles de l'art et ne 
comprennent pas de circuits de refroidissement ouverts. Les échangeurs de chaleur de bains sont en 
matériaux capables de résister à l'action chimique des bains. Les systèmes de chauffage des cuves sont 
équipés de dispositifs de sécurité qui permettent de détecter le manque de liquide et d'asservir l'arrêt du 
chauffage. 

Les résistances éventuelles (bains actifs et stockages) sont protégées mécaniquement. 

L'exploitant dispose des documents lui permettant de connaître la nature et les risques des substances 
et préparations dangereuses présentes dans l'établissement (substances, bains, bains usés, bains de 
rinçage...) ; les fiches de données de sécurité prévues dans le code du travail permettent de satisfaire à 

cette obligation. 

Les cuves de traitement, fûts, réservoirs et autres emballages portent en caractères très lisibles le nom 
des substances et préparations et, s'il y a lieu, les symboles de danger conformément à la 

réglementation relative à l'étiquetage des substances et préparations chimiques dangereuses. 

ARTICLE 3.1.2. POLLUTIONS ACCIDENTELLES 

Les dispositions appropriées sont prises pour réduire la probabilité des émissions accidenteiles et pour 
que les rejets correspondants ne présentent pas de dangers pour la santé et la sécurité publique, La 
conception et l'emplacement des dispositifs de sécurité destinés à protéger les appareillages contre une 
surpression interne devraient êtres tels que cet objectif soit satisfait, sans pour cela diminuer leur 
efficacité ou leur fiabilité. 
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ARTICLE 3.1.3.  ODEURS 

Les dispositions nécessaires sont prises pour que l'établissement ne soit pas à l'origine de gaz odorants, 

susceptibles d'incommoder le voisinage, de nuire à la santé ou à la sécurité publique. 

Les dispositions nécessaires sont prises pour éviter en toute circonstance l'apparition de conditions 

d'anaérobie dans des bassins de stockage ou de traitement ou dans des canaux à ciel ouvert. Les 

bassins, canaux, stockage et traitement des boues susceptibles d'émettre des odeurs sont couverts 

autant que possible et si besoin ventilés. 

L'inspection des installations classées peut demander la réalisation d'une campagne d'évaluation de 

l'impact olfactif de l'installation afin de permettre une meilleure prévention des nuisances. 

ARTICLE 3.1.4. VOIES DE CIRCULATION 

Sans préjudice des règlements d'urbanisme, l'exploitant doit prendre les dispositions nécessaires pour 

prévenir les envols de poussières et de matières diverses : 

- les voies de circulation et aires de stationnement des véhicules sont aménagées (formes de 

pente, revêtement, etc.), et convenablement nettoyées, 

- Les véhicules sortant de l'installation n'entraînent pas de dépôt de poussière ou de boue sur les 

voies de circulation. Pour cela des dispositions telles que le lavage des roues des véhicules 

doivent être prévues en cas de besoin, 

- les surfaces où cela est possible sont engazonnées, 

- des écrans de végétation sont mis en place le cas échéant. 

Des dispositions équivalentes peuvent être prises en lieu et place de celles-ci. 

ARTICLE 3.1.5. ÉMISSIONS DIFFUSES ET ENVOLS DE POUSSIÈRES 

Les installations d'entreposage, manipulation, transvasement, transport de produits puivérulents sont 

munis de dispositifs (arrosage, capotage, aspiration) permettant de prévenir les envols de poussières. Si 

nécessaire, les dispositifs d'aspiration sont raccordés à une installation de dépoussiérage. 

CHAPITRE 3.2. CONDITIONS DE REJET 

ARTICLE 3.2.1. DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

Les points de rejet sont en nombre aussi réduit que possible, Les ouvrages de rejet permettent une 

bonne diffusion des effluents dans le milieu récepteur. Tout rejet non prévu au présent chapitre ou non 

conforme à ses dispositions est interdit. La dilution des rejets atmosphériques est interdite, sauf 

lorsqu'efle est nécessaire pour refroidir les effluents en vue de leur traitement avant rejet (protection des 

filtres à manches.….). 

Le rejet des gaz résiduaires des installations de combustion est effectué d'une manière contrôlée, par 

l'intermédiaire d'une cheminée, contenant une ou plusieurs conduites, après traitement éventuel. 

La forme des conduits, notamment dans leur partie la plus proche du débouché à l'atmosphère, est 

conçue de façon à favoriser au maximum l'ascension des gaz dans l'atmosphère. La partie terminale de 

la cheminée peut comporter un convergent réalisé suivant les règles de l'art lorsque la vitesse d'éjection 

est plus élevée que la vitesse choisie pour les gaz dans la cheminée. L'emplacement de ces conduits 

est tel qu'il ne peut y avoir à aucun moment siphonnage des effluents rejetés dans les conduits ou prises 

d'air avoisinants. Les contours des conduits ne présentent pas de point anguleux et la variation de la 

section des conduits au voisinage du débouché est continue et lente. 

Les poussières, gaz polluants ou odeurs sont, dans la mesure du possible, captés à la source et 

canalisés, sans préjudice des règles relatives à l'hygiène et à la sécurité des travailleurs.
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L'exploitant aménage les conduits d'évacuation des effluents atmosphériques (plate-forme de mesure, 
orifices, fluides de fonctionnement, emplacement des appareils, longueur droite pour la mesure des 
poussières.) de manière à permettre des mesures représentatives des émissions de polluants à 
l'atmosphère. En particulier, les dispositions de la norme EN 13284-1 et des normes mentionnées dans 
l'arrêté ministériel du 7 juillet 2009 susvisé sont respectées. 

Ces points doivent être aménagés de manière à être aisément accessibles et permettre des 
interventions en toute sécurité. Toutes les dispositions doivent également être prises pour faciliter 
l'intervention d'organismes extérieurs à la demande de l'inspection des installations classées, 

Les points de mesure et les points de prélèvement d'échantillons sont équipés des appareils 
nécessaires pour effectuer les mesures prévues à l'article 9.2.1.1 dans des conditions représentatives. 

La mesure de la teneur en oxygène des gaz de combustion est réalisée autant que possible au même 

endroit que la mesure de la teneur en polluants. À défaut, l'exploitant prend toutes les dispositions 
nécessaires pour éviter l'arrivée d'air parasite entre le point où est réalisée la mesure de l'oxygène et 
celui où est réalisée celle des polluants. 

Les points de mesure et les points de prélèvement d'échantillon sont équipés des appareils nécessaires 

pour effectuer les mesures prévues dans des conditions représentatives. 

Conduits et installations raccordées 

ARTICLE 3.2.2, CONDITIONS GÉNÉRALES DE REJET 
  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

Repère Débit Hauteur du Vitesse minimale d'éjection des 
conduit Source {Nm‘/H} rejet (m) Diamètre (mm) effluents 

Tunnel de 
Aî traitement de | 10 900 12 800 

surface 
Four de 

A2 cuisson 4 400 12,11 750 

Étuve de A3 séchage 6 000 12 800 

Four de 
B1 décapage 3 525 9,3 428 

Ci Chaufferie 2 2 800 20 700 1 rs 
C2 Chaufferie 1 2 900 30 900 7 ns 
C3 Chaudière 600 10 300 

D1 Atelier Marina | 29 200 25 4 350 
D2 Magasin SMC | 4000 7,5 800 

Traitement 
E atelier Transfo 10 000 ñ4 650 

Peinture auto 
E2 & mélangeur 2 800 7,8 800 

Peinture 
E3 Manuelle 6 500 7,8 500 

F1 Imprégnation | 12 000 8,4 500 
Gi Générateur air 300 5,7 250 
H1 Laser 3 800 75 1220 x 610               
  

Le débit des effluents gazeux est exprimé en mètres cubes par heure rapportés à des conditions 

normalisées de température (273 kelvins) et de pression (101,3 kilopascals) après déduction de la 
vapeur d'eau (gaz secs).ll est ramené à 3% d'O: pour les générateurs gaz, à 5% d'O: pour les moteurs 
de cogénération jusqu'au 31 décembre 2015 et 15% d'O: à partir du 0 janvier 2016,
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ARTICLE 3.2.3. VALEURS LIMITÉS DES CONCENTRATIONS DANS LES REJETS 
ATMOSPHÉRIQUES 

Cuves et chaînes de traitement 

Les émissions atmosphériques (gaz, vapeurs, vésicules, particules) émises au-dessus des bains doivent 

être captées au mieux et épurées avant rejet à l'atmosphère afin de respecter les valeurs limites définies 

ci-après. 

Les systèmes de captation sont conçus et réalisés de manière à optimiser la captation des gaz ou 

vésicules émis par rapport au débit d'aspiration. Les systèmes séparatifs de captation et de traitement 
des produits incompatibles sont séparés afin d'empêcher ieur mélange. 

La teneur en polluants avant rejet des gaz et vapeurs respecte avant toute dilution les limites fixées ci- 

dessous. Les concentrations en polluants sont exprimées en milligrammes par mètre cube rapporté à 

des conditions normalisées de température (273,15 degrés K) et de pression (101,325 kPa) après 

déduction de la vapeur d'eau (gaz secs). 

Installations de combustion 

Les installations de combustion d’une puissance supérieure à 400 kW respectent les dispositions des 

articles R. 224-20 et suivants du code de l’environnement relatifs aux rendements, équipements et 

contrôle des chaudières. 

Les rejets issus des installations de combustion doivent respecter les valeurs limites suivantes en 

concentration, les volumes de gaz étant rapportés : 

- à des conditions normalisées de température (273 kelvins) et de pression (101,3 kilopascals) 

après déduction de la vapeur d’eau (gaz secs), 

- à une teneur en O: précisée dans le tableau ci-dessous. 

Sans préjudice de l'articie 3.1.1, les valeurs iimites d'émission s'appliquent à tous les régimes de 

fonctionnement stabilisés, à l'exception des périodes de démarrage et de mise à l'arrêt des installations. 

Toutefois, ces périodes sont aussi limitées dans le temps que possible. 
  

  

  

  

  

  

    
  

  

      

Repère Concentrations instantanées en 
conduit Source Paramètre mg/Nm° 

Acidité totale exprimée en H* 0,5 
Cyanures totaux i 

Ai Tunnel de traitement Alcalins, exprimés en OH° 10 

de surface NOX, exprimés en NO: 200 
Chrome total 1 
Poussières 50 

Repère Concentrations instantanées en 
conduit Source Paramètre mg/Nm° 

Ciet C2 | Chaudières 1et2 | NOX SPrEE o équivalent 100       
  

ARTICLE 3.2.4, VALEURS LIMITES DES FLUX DE POLLUANTS REJETÉS 

Sans objet. 
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TITRE 4 - PROTECTION DES RESSOURCES EN EAUX ET DES MILIEUX 
AQUATIQUES 

CHAPITRE 4.1. PRÉLÈVEMENTS ET CONSOMMATIONS D'EAU 

ARTICLE 4.1.4. ORIGINE DES APPROVISIONNEMENTS EN EAU 

Les prélèvements d'eau dans le milieu qui ne s'avèrent pas liés à la lutte contre un incendie ou aux 
exercices de secours, sont autorisées dans les quantités suivantes : 

ARTICLE 4.1.2. CONCEPTION ET EXPLOITATION DES INSTALLATIONS DE PRÉLÈVEMENT 
D'EAUX 

La consommation et les rejets d'eaux industrielles devront être réduits au maximum. En particulier, les 
alimentations des rinçgages courants des chaînes de traitement de surface seront équipées de 
débitmètres et de vannes permettant un réglage précis du débit de rinçage. Ces alimentations seront 
fermées dès l'arrêt d'utilisation de l'installation de traitement de surface. 

ARTICLE 4.1.3. PROTECTION DES RÉSEAUX D'EAU POTABLE ET DES MILIEUX DE 
PRÉLÈVEMENT 

Article 4.1.3.1. Réseau d'alimentation en eau potable 

Un ou plusieurs réservoirs de coupure où bacs de disconnexion ou tout autre équipement présentant 
des garanties équivalentes sont installés afin d'isoler les réseaux d'eaux industrielles et pour éviter des 
retours de substances dans les réseaux d'adduction d'eau publique. 

Article 4,1.3.2. Prélèvement dans les eaux souterraines 

L'accès à l'aire du forage est clairement indiquée à l'entrée de l'établissement ainsi que le débit horaire 
pouvant être fourni. 

Un ou plusieurs réservoirs de coupure ou bacs de disconnexion ou tout autre équipement présentant 
des garanties équivalentes sont installés afin d'isoler les réseaux d'eaux industrielles et pour éviter des 
retours de substances dans les eaux souterraines. 

En cas de cessation d'utilisation du forage, utilisé sur le site, l'exploitant doit prendre les mesures 
appropriées pour l'abandon de l'ouvrage suivant les règles de l'art. 

La réalisation de tout nouveau forage ou la mise hors service du forage existant doit être portée à la 
connaissance de l'inspection des installations classées avant sa réalisation. 

CHAPITRE 4.2. COLLECTE DES EFFLUENTS LIQUIDES 

ARTICLE 4.24. DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

Tous les effluents aqueux sont canalisés. Tout rejet d’effluent liquide non prévu à l'article 4.3.1 ou non 

conforme est interdit. 

A l'exception des cas accidentels où la sécurité des personnes où des installations serait compromise, il 
est interdit d'établir des liaisons directes entre les réseaux de collecte des effluents devant subir un 
traitement ou être détruits et le milieu récepteur. 

Les procédés de traitement non susceptibles de conduire à un transfert de pollution sont privilégiés pour 
l'épuration des effluents. 

ARTICLE 4.2.2. PLAN DES RÉSEAUX 

Un schéma de tous les réseaux et un plan des égouts sont établis par l'exploitant, régulièrement mis à 

jour, notamment après chaque modification notable, et datés. !!s sont tenus à la disposition de 
l'inspection des installations classées ainsi que des services d'incendie et de secours. 

Le plan des réseaux d'alimentation et de collecte doit notamment faire apparaître : 

-__ l'origine et la distribution de l'eau d'alimentation, 

- les dispositifs de protection de l'alimentation (bac de disconnexion, implantation des 
disconnecteurs ou tout autre dispositif permettant un isolement avec la distribution alimentaire...) 
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- les secteurs collectés et les réseaux associés 

- les ouvrages de toutes sortes (Vannes, compteurs...) 

- les ouvrages d'épuration interne avec leurs points de contrôle et les points de rejet de toute 
nature (interne ou au milieu). 

ARTICLE 4.2.3. ENTRETIEN ET SURVEILLANCE 

Les réseaux de collecte des effluents sont conçus et aménagés de manière à être curables, étanches et 
résister dans le temps aux actions physiques et chimiques des effluents où produits susceptibles d'y 

transiter. 

L'exploitant s’assure par des contrôles appropriés et préventifs de leur bon état et de leur étanchéité. 

Les différentes canalisations accessibles sont repérées conformément aux règles en vigueur. 

Les canalisations de transport de substances et préparations dangereuses à l'intérieur de 
l'établissement sont aériennes. 

ARTICLE 4.2.4. PROTECTION DES RÉSEAUX INTERNES À L'ÉTABLISSEMENT 

Les effluents aqueux rejetés par les installations ne sont pas susceptibles de dégrader les réseaux 
d'égouts ou de dégager des produits toxiques ou inflammables dans ces égouts, éventuellement par 

mélange avec d'autres effluents. 

Article 4.2.4.1. Protection contre des risques spécifiques 

Les collecteurs véhicuiant des eaux polluées par des liquides inflammables ou susceptibles de l'être, 
sont équipés d'une protection efficace contre le danger de propagation de flammes. 

Par les réseaux d'assainissement de l'établissement ne transite aucun effluent issu d'un réseau collectif 
externe ou d'un autre site industriel. 

Article 4,2,4.2, Isolement avec ies milieux 

Un système doit permettre l'isolement des réseaux d'assainissement de l'établissement par rapport à 
l'extérieur. Ces dispositifs sont maintenus en état de marche, signalés et actionnables en toute 
circonstance localement et/ou à partir d'un poste de commande. Leur entretien préventif et leur mise en 

fonctionnement sont définis par consigne. 

Les dispositions sont prises pour qu'il ne puisse pas y avoir, en cas d'accident de fonctionnement se 
produisant dans l'enceinte de l'établissement, de déversement de matières qui, par leurs 
caractéristiques et leurs quantités, seraient susceptibles d'entraîner des conséquences notables sur le 

milieu naturel récepteur ou les réseaux publics d'assainissement. 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires pour confiner au niveau du site les eaux 

d'extinction incendie (bassin de rétention, vanne de barrage, ballon obturateur...). 

Un bassin devra pouvoir recueillir l'ensemble des eaux susceptibles d'être polluées lors d'un accident ou 

d'un incendie y compris les eaux utilisées pour l'extinction. La capacité de rétention doit être adaptée 

aux risques à couvrir et d'un volume au minimum de 450 m°. 

Le cas échéant, l'effluent collecté est ensuite soit éliminé en suivant la filière déchets, soit rejeté en 
respectant les dispositions de l’article 4.3.9. 

Les dispositifs choisis font l'objet de procédures de vérification de leur bon entretien et leur bon état de 
fonctionnement est contrôlé à fréquence minimale annuelle. L'ensemble de ces procédures et justificatifs 
de vérification sont tenus à la disposition de l'inspection des installations classées. 

CHAPITRE 4.3. TYPES D'EFFLUENTS, LEURS OUVRAGES D'ÉPURATION 
ET LEURS CARACTERISTIQUES DE REJET AU MILIEU 

ARTICLE 4.3.1. IDENTIFICATION DES EFFLUENTS 

L'exploitant est en mesure de distinguer les différentes catégories d'effluents suivants :
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- les eaux pluviales rüisselant sur les parkings et les voiries (eaux pluviales susceptibles d'être 
polluées), 

- les eaux pluviales ruisselant sur les toitures des bâtiments (eaux pluviales non susceptibles 

d'être polluées), 

- les eaux industrielles, 

- les eaux de refroidissement 

- les eaux usées domestiques issues des sanitaires. 

ARTICLE 4.3.2, COLLECTE DES EFFLUENTS 

Les effluents pollués ne contiennent pas de substances de nature à gêner le bon fonctionnement des 
ouvrages de traitement. 

La dilution des effluents est interdite. En aucun cas elle ne doit constituer un moyen de respecter les 
valeurs seuils de rejets fixées par le présent arrêté. Il est interdit d'abaisser les concentrations en 
substances polluantes des rejets par simples dilutions autres que celles résultant du rassemblement des 
effluents normaux de l'établissement ou celles nécessaires à la bonne marche des installations de 
traitement. 

Les rejets directs ou indirects d'effluents dans la (les) nappe(s) d'eaux souterraines ou vers les milieux 
de surface non visés par le présent arrêté sont interdits. 

ARTICLE 4.3.3. GESTION DES OUVRAGES : CONCEPTION, DYSFONCTIONNEMENT 

La conception et la performance des installations de pré-traitement des effluents aqueux permettent de 
respecter les valeurs limites imposées au rejet par le présent arrêté. Elles sont entretenues, exploitées 
et surveillées de manière à réduire au minimum les durées d'indisponibilité où à faire face aux variations 
des caractéristiques des effluents bruts (débit, température, composition...) y compris à l’occasion du 
démarrage ou d'arrêt des installations. 

Si une indisponibilité ou un dysfonctionnement des installations de traitement est susceptible de 
conduire à un dépassement des valeurs limites imposées par le présent arrêté, l'exploitant prend les 
dispositions nécessaires pour réduire la pollution émise en limitant ou en arrêtant si besoin les 

fabrications concernées. 

Les dispositions nécessaires doivent être prises pour limiter les odeurs provenant du traitement des 
effluents ou dans les canaux à ciel ouvert (conditions anaérobies notamment). 

ARTICLE 4.3.4. ENTRETIEN ET CONDUITE DES INSTALLATIONS DE TRAITEMENT 

Les séparateurs d'hydrocarbures seront régulièrement entretenus et feront l’objet d'une vérification de 
bon fonctionnement au moins une fois par an. 

Les fiches de suivi du nettoyage des décanteurs-séparateurs d'hydrocarbures, l'attestation de conformité 
à la norme en vigueur ainsi que les bordereaux de traitement des déchets détruits ou retraités sont tenus 
à la disposition de l'inspection des installations classées. 

ARTICLE 4.,3,5, LOCALISATION DES POINTS DE REJET 

Les réseaux de collecte des effluents générés par l'établissement aboutissent aux points de rejets 
externes dans le réseau unitaire qui rejoint la station d'épuration Emeraude de la commune de Petit 
Quevilly et présentent les caractéristiques suivantes : 
  

Nature des effluents Eaux usées sanitaires et domestiques 
Débit maximal annuel 
Exutoire du rejet Réseau d'assainissement collectif (eaux usées) 
Station de traitement coliective | Station d'épuration Emeraude 
Conditions de raccordement “       
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Nature des effluents Eaux usées industrielles après traitement 
Débit maximal 65 m°/j et 2,5 m°/h 
Consommation spécifique des 

installations de traitement de 8 litres par mètre carré de surface traitée et par fonction de rinçage 

surface 

Exutoire du rejet Le Cailly 

Traitement avant rejet Station épuration interne 

Station de traitement collective 
Conditions de raccordement   
  

  

Nature des effluents Eaux pluviales toitures 
Débit maximal annuel 
Exutoire du rejet Le Caiïlly 

Traitement avant rejet Non 

Station de traitement collective 
Conditions de raccordement 

  

  

Nature des effluents Eaux pluviales voiries 
Débit maximal annuel 

Exutoire du rejet Le Caily 

Traitement avant rejet Séparateurs d'hydrocarbures 

Station de traitement collective 

Conditions de raccordement       
ARTICLE 4.3.6. CONCEPTION, AMÉNAGEMENT ET ÉQUIPEMENT DES OUVRAGES DE 

REJET 

Article 4.3.6.1. Conception 

Les dispositions du présent arrêté s'appliquent sans préjudice de l'autorisation délivrée par la collectivité 

à laquelle appartient le réseau public et l'ouvrage de traitement collectif, en application de l'article 

L.1331-10 du code de la santé publique. 

Article 4,3.6.2. Aménagement 

Aménagement des points de prélèvements 

Les points de rejet sont en nombre aussi réduit que possible. Les ouvrages de rejet permettent une 

bonne diffusion des effluents dans le milieu récepteur. 

Sur chaque ouvrage de rejet d'effluents liquides est prévu un point de prélèvement d'échantillons et, 

uniquement pour les eaux usées industrielles, un point de mesure (débit, température, pH, prélèvement). 

Les dispositifs de rejet des eaux résiduaires sont aménagés de manière à réduire autant que possible la 

perturbation apportée au milieu naturel récepteur, aux abords du point de rejet, en fonction de l'utilisation 

de l'eau à proximité immédiate et à l'aval de celui-ci, et à ne pas gêner la navigation. 

Ces points sont aménagés de manière à être aisément accessibles et permettre des interventions en 

toute sécurité, Toutes dispositions sont également prises pour faciliter l'intervention d'organismes 

extérieurs à la demande de l'inspection des installations classées. 

Les points de mesure et les points de prélèvement d'échantillon sont équipés des appareils nécessaires 

pour effectuer les mesures prévues à l'article Erreur : source de la référence non trouvée du présent 

arrêté dans des conditions représentatives. 

 



  

  

Établissement p24/55 
LEGRAND 
Malaunay       
  

Section de mesure 
Ces points sont implantés suivant des conditions normalisées présentant des caractéristiques (rectitude 
de la conduite à l’amont, qualité des parois, régime d'écoulement) qui permettent de réaliser des 
mesures représentatives de manière à ce que la vitesse n'y soit pas sensiblement ralentie par des seuils 

ou obstacles situés à l'aval et que l'effluent soit suffisamment homogène. 

ARTICLE 4.3.7. CARACTÉRISTIQUES GÉNÉRALES DE L'ENSEMBLE DES REJETS 

Les effluents rejetés doivent être exempts : 

- de matières flottantes, 

- de produits susceptibles de dégager, en égout ou dans le milieu naturel, directement ou 
indirectement, des gaz ou vapeurs toxiques, inflammables ou odorantes, 

- de tout produit susceptible de nuire à la conservation des ouvrages, ainsi que des matières 
décomposables où précipitables qui, directement ou indirectement, sont susceptibles d'entraver 
le bon fonctionnement des ouvrages. 

Les effluents doivent également respecter les caractéristiques suivantes : 

-__ Température : < 30°C, 

- pH: compris entre 6,5 et 9 

- Couleur :modification de couleur du milieu récepteur, mesurée en un point représentatif après la 

zone de mélange, ne dépasse pas 100 mgPv/l, 

- ne pas entraîner une élévation de température du milieu récepteur (Le Cailly) de plus de 1,5°C, 

- maintenir un pH compris entre 6 et 9 dans le milieu naturel, 

- ne pas entraîner un accroissement supérieur à 30% des matières en suspension dans le milieu 

récepteur. 

ARTICLE 4,3.8. GESTION DES EAUX POLLUÉES ET DES EAUX RÉSIDUAIRES INTERNES À 
L'ÉTABLISSEMENT 

Les réseaux de collecte sont conçus pour évacuer séparément chacune des diverses catégories d'eaux 

polluées issues des activités ou sortant des ouvrages d'épuration interne vers les traitements appropriés 
avant d'être évacuées vers le milieu récepteur autorisé à les recevoir. 

ARTICLE 4.3.9. VALEURS LIMITES D'ÉMISSION DES EAUX INDUSTRIELLES AVANT REJET 
DANS LE MILIEU NATUREL 

L'exploitant est tenu de respecter, avant rejet des eaux industrielles dans le milieu récepteur considéré, 
les valeurs limites en concentration et flux ci-dessous définies et applicables sur effluent brut non 
décanté. 
  

  

  

  

  

    

Concentration 
maximale Flux maximal journalier pour 

Paramètres journalière pour un | un prélèvement moyen 24H 
prélèvement moyen (kgf) 

24H (mg/l) 
Matières en suspension 
totales (MEST) 30 1.95 
Métaux totaux 

(Zn+Cu+Nit+AlH+Fe+Cr+Cd 15 0,975 
+Pb+Sn) 

Demande chimique en 150 975 
oxygène (DCO) ‘ 

Indice hydrocarbure 5 0,325 
NO: î 0,065       
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Plomb et ses composés 0,5 0,0325 

Nickel et ses composés 0,1 0,0065 

Phosphates (exprimé en 
PO) 10 0,65 

Cuivre et ses composés 2 0,130 

Chrome Total 2 0,130 

Fer et ses composés 5 0,325 

Zincet ses 

composés $ 0,825 

Aluminium et ses 

composés $ 0,525       
  

Pour les paramètres suivis quotidiennement et dans le cas de prélèvements instantanés, aucun résultat 

de mesures en concentration ne peut excéder le double de la valeur limite. 

ARTICLE 4.3.10. VALEURS LIMITES D'ÉMISSION DES EAUX DOMESTIQUES 

Les eaux domestiques sont traitées et évacuées conformément aux règlements en vigueur. 

ARTICLE 4,3.11. REJETS D'EAUX PLUVIALES 

L'exploitant est tenu de respecter, avant rejet des eaux pluviales dans le milieu récepteur considéré, les 

valeurs limites en concentration définies à l'article 4.3.7 et 4.3.9. 
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TITRE 5 - DÉCHETS 

CHAPITRE 5.1. PRINCIPES DE GESTION 

ARTICLE 5.1.1. LIMITATION DE LA PRODUCTION DE DECHETS 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception et l'exploitation de ses 
installations pour assurer une bonne gestion des sous-produits et déchets issus de ses activités selon 
les meilleures techniques disponibles en s'appuyant sur le document de référence, et le respect de la 
hiérarchie des modes de gestion des déchets de l'article L. 541-1 du code de l'environnement 
notamment : 

— limiter à ta source la quantité et la toxicité de ses déchets en adoptant des technologies propres ; 

— trier, recycler, valoriser ses déchets de fabrication ; 

— s'assurer du traitement ou du prétraitement de ses déchets, notamment par voie physico- 
chimique, biologique ou thermique ; 

— S'assurer, pour les déchets ultimes dont le volume doit être strictement limité, d'un stockage dans 
les meilleures conditions possibles. 

Article 5,1.1,1, Séparation des déchets 

L'exploitant effectue à l'intérieur de son établissement la séparation des déchets (dangereux ou non) de 
façon à faciliter leur traitement ou teur élimination dans des filières spécifiques. 

Les déchets dangereux sont définis par l'article R. 541-8 du code de l'environnement 

Les déchets d'emballage visés par les articles R. 543-66 à R. 543-72 du code de l’environnement sont 
valorisés par réemploi, recyclage ou toute autre action visant à obtenir des déchets valorisables ou de 
l'énergie. 

Les huiles usagées doivent être éliminées conformément aux articles R. 543-3 à R. 543-15 et R. 543-40 
du code de l'environnement portant réglementation de la récupération des huiles usagées et ses textes 
d'application (arrêté ministériel du 28 janvier 1999). Elles sont stockées dans des réservoirs étanches et 
dans des conditions de séparation satisfaisantes, évitant notamment les mélanges avec de l'eau ou tout 
autre déchet non huileux ou contaminé par des PCB. 

Les piles et accumulateurs usagés doivent être éliminés conformément aux dispositions de l'article R. 
543-131 du code de l'environnement relatif à la mise sur le marché des piles et accumulateurs et à leur 
élimination. 

Les pneumatiques usagés doivent être éliminés conformément aux dispositions de l’article R. 543-137 à 
R. 543-151 du code de l'environnement ; ils sont remis à des opérateurs agréés (collecteurs ou 
exploitants d'installations d'élimination) ou aux professionnels qui utilisent ces déchets pour des travaux 
publics, de remblaiement, de génie civil ou pour l'ensilage. 

Les déchets d'équipements électriques et électroniques sont enlevés et traités selon les dispositions des 
articles R. 543-196 à R. 543-201 du code de l'environnement. 

Les huiles usagées doivent être remises à des opérateurs agréés (ramasseurs où exploitants 
d'installations d'élimination). 

L'exploitant est en mesure de justifier l'élimination ou la valorisation de tous les sous-produits et déchets 
qu'il produit à l'inspection des installations classées. Il fournit annuellement à l'inspection des 
installations classées un bilan des opérations de valorisation et d'élimination. 

Article 5.1,1.2. Conception et exploitation des installations d'entreposage 
internes des déchets 

Les déchets et résidus produits, entreposés dans l'établissement, avant leur traitement ou leur 
élimination, doivent l'être dans des conditions ne présentant pas de risques de pollution (prévention d'un 
lessivage par des eaux météoriques, d'une pollution des eaux superficielles et souterraines, des envois 
et des odeurs) pour les populations avoisinantes et l'environnement. 
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En particulier, les aires d'entreposage de déchets susceptibles de contenir des produits polluants sont 

réalisées sur des aires étanches et aménagées pour la récupération des éventuels liquides épandus et 

des eaux météoriques souillées. 

Article 5.1.1.3. Déchets traités ou éliminés à l'extérieur de l'établissement 

L'exploitant oriente les déchets produits dans des filières propres à garantir les intérêts visés à l'article 

L. 511-1 et L. 541-1 du code de l'environnement. 

Il s'assure que la personne à qui il remet les déchets est autorisée à les prendre en charge et que les 

installations destinataires des déchets sont régulièrement autorisées à cel effet. L'exploitant est en 

mesure de justifier ces autorisations auprès de l'inspection des installations classées. 

L'exploitant tient à jour un registre chronologique de la production, de l'expédition et du traitement de ses 

déchets conformément à l’article R. 541-43 du code de l'environnement. 

I! fait en sorte de limiter le transport des déchets en distance et en volume. 

Article 5.1.1.4. Déchets traités ou éliminés à l'intérieur de l'établissement 

Toute élimination de déchets dans l'enceinte de l'établissement (incinération à l'air libre, mise en dépôt à 

titre définitif) est interdite. 

Article 5.1.1.5. Transport 

Chaque lot de déchets dangereux expédié vers l'extérieur est accompagné du bordereau de suivi défini 

à l'article R. 541-45 du code de l'environnement. 

Les opérations de transport de déchets (dangereux ou non) respectent les dispositions des articles R. 

541-49 à R. 541-64 et R. 541-79 du code de l'environnement relatifs à la collecte, au transport, au 

négoce et au courtage de déchets. La liste mise à jour des transporteurs utilisés par l'exploitant, est 

tenue à la disposition de l'inspection des installations classées. 

L'importation ou l'exportation de déchets (dangereux ou non) doit être réalisé conformément aux 

dispositions du règlement (CE) n° 1013/2006 du Parlement européen et du Conseil du 14 juin 2006 

concernant les transferts de déchets. 

Article 5.1.1.6. Registre des déchets 

L'exploitant tient un registre chronologique où sont consignés tous les déchets sortant. Le contenu 

minimal des informations du registre répond aux exigences de l'arrêté ministériel du 29 février 2012 

fixant le contenu des registres mentionnés aux articles R.541-43 et R541-46 du code de 

l'environnement. 

Article 5.1.1.7. Déchets produits par l'établissement 

Les principaux déchets générés par le fonctionnement normal des installations sont les suivants : 
  

  

  

  

  

  

  

  

    

tonnage maximal susceptible 
Code déchets Nature des déchets d'être présent sur site (tonnes) 

déchets de peintures ou vernis autres 

06 0172 que ceux visés à la rubrique 08 01 11 10T 

déchets de dégraissage autres que ceux 
110114 visés à la rubrique 11 01 13 80T 

12 01 01 limaille et chutes de métaux ferreux 30T 

12 01 03 limaille et chutes de métaux non ferreux 25T 

Autres déchets non dangereux 20T 

1203 01* Liquide aqueux de nettoyage ST 

* huiles hydrauliques non chlorées à base 
43 01 10 minérale ST 

Autres déchets dangereux 5T       
 



  

  

Etablissement 
LEGRAND 
Malaunay       

p28/55 

  

La quantité de déchets stockée sur site sera limitée à un lot d'expédition. L'entreposage sera par ailleurs 
limité à une durée de 1 an en cas d'élimination et à une durée de trois ans en cas de valorisation. 

Article 5,1,1.8. Emballages Industriels 

Les déchets d'emballages industriels doivent être éliminés dans les conditions des articles R. 543-66 à 
R. 543-72 et R. 543-74 du code de l'environnement portant application des articles L. 541-1 et suivants 
du code de l’environnement relatifs à l'élimination des déchets et à la récupération des matériaux et 
relatif, notamment, aux déchets d'emballage dont les détenteurs ne sont pas des ménages (J.O. du 21 

juillet 1994). 
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TITRE 6 - PREVENTION DES NUISANCES SONORES ET DES 
VIBRATIONS 

CHAPITRE 6.1. DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

ARTICLE 6.1.1.  AMÉNAGEMENTS 
L'installation est construite, équipée et exploitée de façon que son fonctionnement ne puisse être à 
l'origine de bruits transmis par voie aérienne ou solidienne, de vibrations mécaniques susceptibles de 
compromettre la santé ou la sécurité du voisinage ou de constituer une nuisance pour celle-ci. 

Les prescriptions de l'arrêté ministériel du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis dans 
l'environnement par les installations relevant du livre V — titre | du code de l'environnement, ainsi que les 
règles techniques annexées à la circulaire du 23 juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques émises 

dans l'environnement par les installations classées sont applicables. 

ARTICLE 6.1.2.  VÉHICULES ET ENGINS 

Les véhicules de transport, les matériels de manutention et les engins de chantier utilisés à l'intérieur de 
l'établissement, et susceptibles de constituer une gêne pour le voisinage, sont conformes aux 
dispositions des articles R. 571-1 à R. 571-24 du code de l’environnement. 

ARTICLE 6.1.3. APPAREILS DE COMMUNICATION 

L'usage de tout appareil de communication par voie acoustique (sirènes, avertisseurs, haut-parleurs ..) 
gênant pour le voisinage est interdit sauf si leur emploi est exceptionnel et réservé à la prévention ou au 
signalement d'incidents graves ou d'accidents. 

CHAPITRE 6.2. NIVEAUX ACOUSTIQUES 

ARTICLE 6.2.1. VALEURS LIMITES D'ÉMERGENCE 

Les émissions sonores dues aux activités des installations ne doivent pas engendrer une émergence 

supérieure aux valeurs admissibles fixées dans le tableau ci-après, dans les zones à émergence 
réglementée. 
  

    

Niveau de bruit ambiant Émergence admissible pour la période | Émergence admissible pour la 
existant dans les zones à | allant de 6h30 à 21h30, sauf dimanches période allant de 21h30 à 
émergence réglementée et jours fériés 6h30, ainsi que les dimanches 

{incluant le bruit de et jours fériés 
l'établissement) 

Supérieur à 45 dB(A) 5 dB{A) 3 dB(A)       
  

La production est autorisée 24H/24. 

Les véhicules de livraison et d'expédition circuleront de 7h00 à 20h00.



  

ARTICLE 6.2.2. NIVEAUX LIMITES DE BRUIT 

Les niveaux limites de bruit ne doivent pas dépasser en limite de propriété de l'établissement les valeurs 
suivantes pour les différentes périodes de la journée : 
  

PERIODE DE JOUR 
PERIODE DE NUIT 

PERIODE DE NUIT 

  

  

  

Allant de 7h à 20h, Allant de 22h à 6h, 
PERIODES (sauf dimanches et jours Aïlant es Lo et de (ainsi que dimanches et jours 

fériés) à 420 fériés) 
Niveau sonore 
limite admissible 50 dB(A) 45 dB(A) 45 dB{A) 
aux points P1 à P4 

Niveau sonore 

limite admissible 60 dB{A) 55 dB(A) 50 dB(A) 
aux points P5 à P6 

Niveau sonore 

limite admissible 65 dB(A) 60 dB{A) 55 dB(A) 
aux points P7 à P8           

CHAPITRE 6,3. VIBRATIONS 

En cas d'émissions de vibrations mécaniques gênantes pour le voisinage ainsi que pour la sécurité des 
biens ou des personnes, les points de contrôle, les valeurs des niveaux limites admissibles ainsi que la 
mesure des niveaux vibratoires émis seront déterminés suivant les spécifications des règles techniques 
annexées à la circulaire ministérielle n° 23 du 23 juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques émises 
dans l'environnement par les installations classées. 
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TITRE 7_-__PRÉVENTION DES RISQUES TECHNOLOGIQUES 
  

CHAPITRE 7.1. CARACTÉRISATION DES RISQUES 

ARTICLE 7.1.4. INVENTAIRE DES SUBSTANCES OÙ PRÉPARATIONS DANGEREUSES 
PRÉSENTES DANS L'ÉTABLISSEMENT 

L'inventaire et l'état des stocks des substances ou préparations dangereuses susceptibles d'être 
présentes dans l'établissement (nature, état physique, quantité, emplacement) en tenant compte des 
phrases de risques codifiées par la réglementation en vigueur est constamment tenu à jour. 

Cet inventaire est tenu à la disposition permanente des services d'incendie et de secours et de 

l'inspection des installations classées. 

ARTICLE 7.1.2. ZONAGE INTERNES À L'ÉTABLISSEMENT 

L'exploitant recense, sous sa responsabilité, les parties de l'installation qui, en raison des 
caractéristiques qualitatives et quantitatives des matières mises en œuvre, stockées, utilisées ou 
produites sont susceptibles d'être à l'origine d'un sinistre pouvant avoir des conséquences directes ou 

indirectes sur l'environnement, la sécurité publique ou le maintien en sécurité de l'installation. 

L'exploitant détermine pour chacune de ces parties de l'installation la nature du risque (incendie, 
atmosphères explosives ou émanations toxiques) qui la concerne. La présence de ce risque est 
matérialisée par des marques au sol ou des panneaux et sur un plan de l'installation. Ce plan est tenu à 
la disposition de l'inspection des installations classées et des services de d'incendie et de secours. 

Dans les parties de l'installation présentant un risque « atmosphères explosives », les installations 
électriques sont conformes aux dispositions du décret n° 96-1010 du 19 novembre 1996 relatif aux 
appareils et aux systèmes de protection destinés à être utilisés en atmosphère explosible. Elles sont 
réduites à ce qui est strictement nécessaire aux besoins de l'exploitation et sont entièrement constituées 

de matériels utilisables dans les atmosphères expiosives. 

Cependant, dans les paities de l'installation où les atmosphères explosives peuvent apparaître de 
manière épisodique avec une faible fréquence et une courte durée, les installations électriques peuvent 
être constituées de matériel électrique de bonne qualité industrielle qui, en service normal, n'engendre ni 
arc, ni étincelle, ni surface chaude susceptible de provoquer une explosion. 

La nature exacte du risque et les consignes à observer sont indiquées à l'entrée de ces zones et en tant 
que de besoin rappelées à l'intérieur de celles-ci. Ces consignes sont incluses dans les plans de 

secours s'ils existent. 

Les canalisations électriques ne sont pas une cause possible d'inflammation et sont convenablement 
protégées contre les chocs, contre la propagation des flammes et contre l'action des produits présents 

dans la partie de l'installation en cause. 

L'installation est dotée de moyens de lutte contre l'incendie appropriés aux risques et conformes aux 

normes en vigueur (extincteur, RIA, sprinkler, portes coupe-feu). 

L'exploitant s'assure de la vérification périodique et de la maintenance des matériels de sécurité et de 
lutte contre l'incendie conformément aux référentiels en vigueur. 

CHAPITRE 7.2. INFRASTRUCTURES ET INSTALLATIONS 

ARTICLE 7.2.1, ACCÈS ET CIRCULATION DANS L'ÉTABLISSEMENT 

L'exploitant fixe les règles de circulation et de stationnement, applicables à l'intérieur de l'établissement. 
Les règles sont portées à la connaissance des intéressés par une signalisation adaptée et une 

information appropriée. 

Les voies de circulation et d'accès sont notamment délimitées, maintenues en constant état de propreté 
et dégagées de tout objet susceptible de gêner le passage. Ces voies sont aménagées pour que les 
engins des services d'incendie et de secours puissent évoluer sans difficulté.



  

L'établissement est efficacement clôturé sur la totalité de sa périphérie. Une clôture ou un mur d'une 
hauteur minimale de 1,5 mètres entoure l'établissement. 

Article 7.2.1.1. Gardiennage et contrôle des accès 

Les personnes étrangères à l'établissement, à l'exception de celles désignées par l'exploitant, n'ont pas 
un accès libre aux installations. 

L'exploitant prend les dispositions nécessaires au contrôle des accès, ainsi qu'à la connaissance 
permanente des personnes présentes dans l'établissement. 

Un gardiennage est assuré en dehors des heures d'ouverture. 

Article 7.2.1.2. Caractéristiques minimales des voies 

L'installation est accessible pour permettre l'intervention des services d'incendie et de secours. Elle est 
desservie, sur au moins une face, par une Voie-engin ou par une voie-échelle si le plancher haut du 
bâtiment est à une hauteur supérieure à 8 mètres par rapport à cette voie. 

Les véhicules dont la présence est liée à l'exploitation de l'installation stationnent sans occasionner de 
gêne pour l'accessibilité des engins des services de secours depuis les voies de circulation externes à 
l'installation, même en dehors des heures d'exploitation et d'ouverture de l'installation. 

ARTICLE 7.2.2. BÂTIMENTS ET LOCAUX 

A l'intérieur des ateliers, les allées de circulation sont aménagées et maintenues constamment 
dégagées pour faciliter la circulation du personnel ainsi que l'intervention des secours en cas de sinistre. 

Les bâtiments abritant la chaufferie doivent présenter les caractéristiques de réaction et de résistance au 
feu suivantes : 

+ matériaux de classe MO {incombustibies) ; 

+ __ stabilité au feu de degré 1 heure ; 

*__ couverture incombustible et coupe-feu de degré 2 heures ; 

+ __ parois et planchers coupe-feu de degré 2 heures ; 

*__ portes intérieures coupe-feu de degré * heure et munies d'une ferme-porte : 

+ portes donnant vers l'extérieur coupe-feu de degré % heure au moins. 

Les ateliers sont construits en matériaux résistant au feu. Les parois de liaison entre les bâtiments sont 
coupe-feu de degré 2 heures sur toute leur hauteur, la couverture incombustible est conçue de manière 
à éviter la propagation de ia flamme, le sol est imperméable et incombustible. 

Un des passages de communication entre ces bâtiments est équipé d'une porte coupe-feu de degré 1 
heure asservie à un système de déclenchement automatique. 

Des portes coulissantes coupe-feu de degré 1 heure séparent l'atelier "Accessoires 55 - usinage des 
armoires monobloc” du bâtiment “Magasin-quai-expédition”. Les murs recevant ces portes sont coupe- 
feu de degré 2 heures sur toute leur hauteur. 

Le deuxième passage sera équipé à l'identique avant le 30 juin 1996 ou rendu coupe-feu 2 heures sur 
toute la hauteur. 

Les postes de charge des accumulateurs doivent être installés dans un local convenablement ventilé, 
muni d'une porte et dédié à cet usage spécifique. 

Les portes s'ouvrent vers l'extérieur et sont manœuvrées de l'intérieur en toutes circonstances. L'accès 
aux issues est balisé. 

Le sol de la chaufferie et tout atelier employant ou stockant des liquides inflammables ou susceptibles 
de polluer le réseau d'assainissement ou l'environnement sont imperméables, incombustibles et 
disposés de façon que les égouttures ou, en cas d'accident, les liquides contenus dans les récipients ou 
les appareils ne puissent s'écouler au-dehors ou dans ie réseau d'assainissement.
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Les locaux à risques d'incendie sont équipés en partie haute de dispositifs permettant l'évacuation des 

fumées et gaz de combustion dégagés en cas d'incendie (par exemple lanterneaux en toiture, ouvrants 

en façade ou tout autre moyen équivalent). Les commandes d'ouverture manuelle sont placées à 

proximité des accès. Les commandes des dispositifs de désenfumage situées en partie haute est 

judicieusement réparties sont commodément accessibles et disposées à proximité des issues de 

secours et peuvent être à déclenchement automatique. La surface utile d'exutoire est au moins égale à 

1% de la surface de toiture. Ce matériel de désenfumage est maintenu en bon état et vérifié au moins 

une fois par an. 

La présence de matières dangereuses ou inflammables dans l'installation est limitée aux nécessités de 

l'exploitation. 

ARTICLE 7.2.3. INSTALLATIONS ÉLECTRIQUES - MISE À LA TERRE 

Les installations électriques et les mises à la terre sont conçues, réalisées et entretenues conformément 

aux normes en vigueur. 

Les équipements métalliques (réservoirs, cuves, canalisations) sont mis à la terre conformément aux 

normes applicables, compte tenu notamment de la nature explosive ou inflammable des produits. 

Une vérification de l'ensemble de l'installation électrique est effectuée au minimum une fois par an par 

un organisme compétent qui mentionne très explicitement les défectuosités relevées dans son rapport. 

L'exploitant conserve une trace écrite des éventuelles mesures correctives prises. 

Article 7.2.3,1. Zones susceptibles d'être à l’origine d’une explosion 

Les dispositions de l'arrêté du 31 mars 1980 modifié portant réglementation des installations électriques 

des établissements réglementés au titre de la législation des installations classées et susceptibles de 

présenter des risques d'explosion s'appliquent. En particulier, les canalisations électriques ne sont pas 

une cause possible d'inflammation et sont convenablement protégées contre les chocs, contre la 

propagation des flammes et contre l'action des produits présents dans la partie de l'installation en cause. 

ARTICLE 7.2.4. PROTECTION CONTRE LA FOUDRE 

Les installations sur lesquelles une agression par la foudre peut être à l'origine d'événements 

susceptibles de porter gravement atteinte, directement ou indirectement à la sécurité des installations, à 

la sécurité des personnes ou à la qualité de l'environnement, sont protégées contre la foudre en 

application de l'arrêté ministériel en vigueur. 

ARTICLE 7.25. SÉISMES 

Sans objet. 

ARTICLE 7.2.6. AUTRES RISQUES NATURELS 

Sans objet. 

ARTICLE 7.2.7.  CHAUFFERIE 

Les chaufferies sont situées dans des locaux exclusivement réservés à cet effet. 

CHAPITRE 7.3. GESTION DES OPÉRATIONS PORTANT SUR DES 

SUBSTANCES POUVANT PRÉSENTER DES DANGERS 

ARTICLE 7.3.1.  CONSIGNES D'EXPLOITATION DESTINÉES À PRÉVENIR LES ACCIDENTS 

La conduite des installations (démarrage et arrêt, fonctionnement normal, entretien...) fait l’objet de 

consignes d'exploitation et de sécurité écrites qui sont rendues disponibles pour le personnel. Ces 

consignes prévoient notamment : 

+ __les modes opératoires ; 

+ la fréquence de contrôle des dispositifs de sécurité et de traitement des pollutions et nuisances 

générées par l'installation ; 

+ les instructions de maintenance et de nettoyage, la périodicité de ces opérations et les 

consignations nécessaires avant de réaliser ces travaux ; 

 



  

+ _les conditions de délivrance des « permis d'intervention » ; 

+ les modalités d'entretien, de contrôle et d'utilisation des équipements de régulation et des 
dispositifs de sécurité ; 

* la conduite à tenir en cas d'indisponibilité d’un dispositif de réduction des émissions, 

Ces consignes sont régulièrement mises à jour. 

ARTICLE 7.3.2. INTERDICTION DE FEUX 

Il est interdit d'apporter du feu ou une source d'ignition sous une forme quelconque dans les zones de 
dangers présentant des risques d'incendie ou d'explosion sauf pour les interventions ayant fait l'objet 

d'un permis d'intervention spécifique. 

ARTICLE 7.3.3. FORMATION DU PERSONNEL 

Les installations sont exploitées sous la surveillance d'un personnel qualifié. Il vérifie périodiquement le 
bon fonctionnement des dispositifs de sécurité. 

Outre l'aptitude au poste occupé, les différents opérateurs et intervenants sur le site, y compris le 
personnel intérimaire, reçoivent une formation sur les risques inhérents des installations, la conduite à 
tenir en cas d'incident ou accident et, sur la mise en œuvre des moyens d'intervention. 

Cette formation comporte notamment : 

* les explications nécessaires pour la bonne compréhension des consignes, 

+ des exercices périodiques de simulation d'application des consignes de sécurité prévues par le 
présent arrêté, ainsi qu'un entraînement régulier au maniement des moyens d'intervention 

affectés à leur unité, à l'alerte et à l'évacuation, 

* un entraînement périodique à la conduite des unités en situation dégradée vis à vis de la sécurité 
et à l'intervention sur celles-ci. 

L'ensemble des opérateurs reçoit une formation initiale adaptée et un renouvellement aussi souvent que 

nécessaire. 

L'exploitant tient à la disposition de l'inspection des installations classées un document attestant de cette 

formation : contenu, date et durée de la formation, liste d'émargement. 

L'exploitant consigne par écrit les procédures de reconnaissance et de gestion des anomalies de 
fonctionnement ainsi que celles relatives aux interventions du personnel et aux vérifications périodiques 
du bon fonctionnement des installations et des dispositifs assurant la mise en sécurité. 

Ces procédures précisent la fréquence et la nature des vérifications à effectuer pendant et en dehors de 

la période de fonctionnement de l'installation. 

ARTICLE 7.3.4. TRAVAUX D'ENTRETIEN ET DE MAINTENANCE 

Tous les travaux d'extension, modification ou maintenance dans les installations ou à proximité des 
zones à risque inflammable, explosible et toxique sont réalisés sur la base d'un dossier préétabii 
définissant notamment leur nature, les risques présentés, les conditions de teur intégration au sein des 
installations ou unités en exploitation et les dispositions de conduite et de surveillance à adopter. 

Les travaux font l’objet d'un permis délivré par une personne dûment habilitée et nommément désignée. 

Les locaux sont maintenus propres et régulièrement nettoyés, notamment de manière à éviter les amas 
de matières dangereuses ou polluantes et de poussières susceptibles de s'enflammer ou de propager 

une explosion. 

Le matériel de nettoyage est adapté aux risques présentés par les produits et poussières. 

Article 7.3.4.1, «Permis d'intervention» ou «permis de feu» 

Tous les travaux de réparation ou d'aménagement conduisant à une augmentation des risques (emploi 
d'une flamme ou d'une source chaude, purges de circuits, etc.) ne peuvent être réalisés qu'après la
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délivrance d'un «permis d'intervention» faisant suite à une analyse des risques correspondants et 

l'établissement des mesures de préventions appropriées, et en respectant les règles de consignes 

particulières. 

Le «permis d'intervention» et éventuellement le «permis de feu» et la consigne particulière doivent être 

établis et visés par l'exploitant ou une personne qu'il aura nommément désignée. Lorsque les travaux 

sont effectués par une entreprise extérieure, le «permis d'intervention» et éventuellement le «permis de 

feu» et la consigne particulière doivent être signés par l'exploitant et l'entreprise extérieure ou les 

personnes qu'ils auront nommément désignées. 

Le permis de feu précise les risques de l'intervention, les consignes, les protections el les moyens 

d'intervention en cas d'incendie, 

Toute intervention par point chaud sur une tuyauterie contenant du combustible ne peut être engagée 

qu'après une purge complète de la tuyauterie concernée. La consignation d'un tronçon de canalisation 

s'effectue selon un cahier des charges précis défini par l'exploitant. Les obturateurs à opercule, non 

manœuvrables sans fuite possible vers l'atmosphère, sont interdits à l'intérieur des bâtiments, 

A l'issue de tels travaux, une vérification de l'étanchéité de la tuyauterie garantit une parfaite intégrité de 

celle-ci. Cette vérification se fera sur la base de documents prédéfinis et de procédures écrites. Ces 

vérifications et leurs résultats sont consignés par écrit. Pour des raisons liées à la nécessité 

d'exploitation, ce type d'intervention peut être effectué en dérogation au présent alinéa, sous réserve de 

la rédaction et de l'observation d'une consigne spécifique. 

Les soudeurs ont une attestation d'aptitude professionnelle spécifique au mode d'assemblage à réaliser. 

Pour toute intervention d'une entreprise extérieure, un plan de prévention reprend la liste des travaux à 

effectuer, la nature des risques encourus, les mesures de prévention et de protection individuelle à 

adopter, les horaires d'intervention, les personnes à prévenir en cas d'urgence. 

Après la fin des travaux et avant la reprise de l'activité, une vérification des installations doit être 

effectuée par l'exploitant ou son représentant ou le représentant de l'éventuelle entreprise extérieure. 

CHAPITRE 7.4. MESURES DE MAÎTRISE DES RISQUES 

ARTICLE 7.44. LISTE DE MESURES DE MAÎTRISE DES RISQUES 

L'exploitant rédige une liste des mesures de maîtrise des risques identifiées dans l'étude de dangers et 

des opérations de maintenance qu'il y apporte. Cette liste est tenue à la disposition de l'inspection des 

installations classées et fait l'objet d’un suivi rigoureux. 

Ces dispositifs sont contrôlés périodiquement et maintenus à un haut niveau de fiabilité, en état de 

fonctionnement selon des procédures écrites. 

Les opérations de maintenance et de vérification sont enregistrées et archivées. 

En cas d'indisponibilité d'un dispositif ou élément d'une mesure de maîtrise des risques, l'installation est 

arrêtée et mise en sécurité sauf si l'exploitant a défini et mis en place les mesures compensatoires dont 

il justifie l'efficacité et la disponibilité. 

ARTICLE 7.4.2. DOMAINE DE FONCTIONNEMENT SÛR DES PROCÉDÉS 

L'exploitant établit, sous sa responsabilité les plages de variation des paramètres qui déterminent la 

sûreté de fonctionnement des installations. L'installation est équipée de dispositifs d'alarme lorsque les 

paramètres sont susceptibles de sortir des plages de fonctionnement sûr. 

Les dispositifs utilisés à cet effet sont indépendants des systèmes de conduite. Toute disposition 

contraire doit être justifiée et faire l’objet de mesures compensatoires. 

Les systèmes de mise en sécurité des installations sont à sécurité positive. 

 



  

ARTICLE 7.4.3. GESTION DES ANOMALIES ET DÉFAILLANCES DE MESURES DE MAÎTRISE 
DES RISQUES 

Les anomalies et les défaillances des mesures de limitation des risques sont enregistrées et gérées par 
l'exploitant dans le cadre d'un processus d'amélioration continue selon les principales étapes 
mentionnées à l'alinéa suivant. 

Ces anomalies et défaillances doivent : 

«être signalées et enregistrées, 

* être hiérarchisées et analysées 

« et donner lieu dans les meilleurs délais à la définition et à la mise en place de parades 
techniques ou organisationnelles, dont leur application est suivie dans la durée 

L'exploitant tient à la disposition de l'inspection des installations classées un registre dans lequel ces 
différentes étapes sont consignées 

ARTICLE 7.44. SURVEILLANCE ET DÉTECTION DES ZONES POUVANT ÊTRE À L'ORIGINE 
DE RISQUES 

L'exploitant met en place un réseau de détecteurs en nombre suffisant avec un report d'alarme vers du 

personnel d'astreinte ou vers une société de télésurveillance en charge de vérifier la pertinence des 
alarmes et de déclencher l'appel aux services de secours en cas de nécessité, 

L'exploitant dresse la liste de ces détecteurs avec leur fonctionnalité et détermine les opérations 
d'entretien destinées à maintenir leur efficacité dans le temps. 

La surveillance d'une zone pouvant être à l'origine des risques ne repose pas sur un seul point de 
détection. 

La remise en service d'une installation arrêtée à la suite d’une détection, ne peut être décidée que par 
une personne déléguée à cet effet, après examen détaillé des installations, et analyse de la défaillance 

ayant provoqué l'alarme. 

Article 7.4.4.1. Détecteurs Incendie 

L'exploitant impiante des systèmes de détection incendie conformes aux référentiels en vigueur avec 

alarme visuelle et sonore et transmission de l'alerte vers du personnel d'astreinte où vers une société de 
télésurveillance en charge de vérifier la pertinence des alarmes et de déclencher l'appel aux services de 
secours en cas de nécessité. Ces détecteurs seront associés, si nécessaire, à un asservissement 

approprié. 

L'exploitant, dans l'exploitation de ses installations, respecte les conditions de fonctionnement de ces 
détecteurs. 

Articie 7.4.4.2, Détecteurs gaz 

Le local chaufferie est équipé de dispositif de détection de gaz à 2 seuils : 

< 1er seuil : génère une alarme qui appellera le personnel d'astreinte 24H/24, 

+ 2ème seuil : arrêt de l'ensemble des installations du bâtiment concerné. 

Un dispositif de détection de gaz, déclenchant, selon une procédure préétablie, une alarme en cas de 
dépassement des seuils de danger, est mis en place dans les installations utilisant un combustible 
gazeux afin de prévenir l'apparition d'une atmosphère explosive. 

Ce dispositif coupe l'arrivée du combustible et interrompt l'alimentation électrique, à l'exception de 

l'alimentation des matériels et des équipements destinés à fonctionner en atmosphère explosive, de 
l'alimentation en très basse tension et de l'éclairage de secours, sans que cette manœuvre puisse 

provoquer d'arc ou d'étincellé pouvant déclencher une explosion. 

L'emplacement des détecteurs de gaz est déterminé par l'exploitant en fonction des risques de fuite et 
d'incendie. Leur situation est repérée sur un plan. ils sont contrôlés régulièrement et les résultats de ces 
contrôles sont consignés par écrit. Des étalonnages sont régulièrement effectués.
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Toute détection de gaz dans l'atmosphère du local, au-delà de 30 % de la limite inférieure d'explosivité 
(LIE), conduit à la mise en sécurité de tout ou partie de l'installation susceptible d'être en contact avec 

l'atmosphère explosive ou de conduire à une explosion, 

Cette mise en sécurité est prévue dans les consignes d'exploitation. 

L'exploitant, dans l'exploitation des installations, respecte les conditions de fonctionnement de ces 

détecteurs. 

CHAPITRE 7.5. PRÉVENTION DES POLLUTIONS ACCIDENTELLES 

ARTICLE 7,51. ORGANISATION DE L'ÉTABLISSEMENT 

Les dispositions sont prises pour qu'il ne puisse pas y avoir, en cas d'accident de fonctionnement se 

produisant dans l'enceinte de l'établissement, de déversement de matières qui, par leurs 

caractéristiques et leurs quantités, seraient susceptibles d'entraîner des conséquences notables sur le 

milieu naturel récepteur ou les réseaux publics d'assainissement. 

Une consigne écrite doit préciser les vérifications à effectuer, en particulier pour s'assurer 
périodiquement de l'étanchéité des dispositifs de rétention, préalablement à toute remise en service 
après arrêt d'exploitation, et plus généralement aussi souvent que le justifieront les conditions 
d'exploitation. 

Les vérifications, les opérations d'entretien et de vidange des rétentions doivent être notées sur un 
registre spécial tenu à la disposition de l'inspection des installations classées. 

ARTICLE 7.5.2.  ÉTIQUETAGE DES SUBSTANCES ET PRÉPARATIONS DANGEREUSES 

Les fûts, réservoirs et autres emballages, les récipients fixes de stockage de produits dangereux portent 
de manière très lisible la dénomination exacte de leur contenu, le numéro et le symbole de danger défini 
dans la réglementation relative à l'étiquetage des substances et préparations chimiques dangereuses. 

A proximité des aires permanentes de stockage de produits dangereux en récipients mobiles, les 
symboles de danger ou les codes correspondant aux produits doivent être indiqués de façon très lisible. 

ARTICLE 7.5.3.  RÉTENTIONS 

Tout récipient susceptible de contenir des liquides dangereux ou d'entraîner une pollution du réseau 
d'assainissement ou du milieu naturel est associé à une capacité de rétention étanche dont le volume 
est au moins égal à la plus grande des deux valeurs suivantes : 

+ 100 % de la capacité du plus grand réservoir, 

+ __ 50 % de la capacité globale des récipients associés. 

Cette disposition n'est applicable aux bassins de traitement des eaux résiduaires. 

Lorsque le stockage est constitué exclusivement de récipients de capacité unitaire inférieure ou égale à 

250 litres, le volume minimal de la rétention est égale : 

+ soit à la capacité totale des récipients si cette capacité est inférieure à 800 litres 

+ soit à 50 % de la capacité totale des récipients avec un minimum de 800 litres si cette capacité 

excède 800 litres, 

La capacité de rétention est étanche aux produits qu'elle pourrait contenir, résiste à l'action physique et 

chimique des fluides et ne comporte pas de dispositifs d'évacuation par gravité. Des réservoirs ou 
récipients contenant des produits susceptibles de réagir dangereusement ensemble ne sont pas 

associés à la même cuvette de rétention. 

Ces capacités de rétention doivent être construites suivant les règles de l'art, en limitant notamment les 
surfaces susceptibles d'être mouillées en cas de fuite.



  

Les dispositifs d'obturation sont maintenus fermés. 

Les capacités de rétention de plus de 1 000 litres sont munies d'un déclencheur d'alarme en point bas, à 
l'exception de celles dédiées au déchargement. 

Les déchets et résidus produits considérés comme des substances ou préparations dangereuses sont 
stockés, avant leur revalorisation ou leur élimination, dans des conditions ne présentant pas de risques 
de pollution (prévention d’un lessivage par les eaux météoriques, d'une pollution des eaux superficielles 
et souterraines, des envols et des odeurs) pour les populations avoisinantes et l'environnement, 

Les stockages temporaires, avant recyclage ou élimination des déchets considérés comme des 
substances ou préparations dangereuses, sont réalisés sur des cuvettes de rétention étanches et 

aménagées pour la récupération des eaux météoriques. 

Des réservoirs ou récipients contenant des produits susceptibles de réagir dangereusement ensemble 
ne sont pas associés à la même cuvette de rétention. 

Cuves et chaînes de traitement 

Toute chaîne de traitement est associée à une capacité de rétention dont le volume est au moins égal à 
la plus grande des deux valeurs suivantes : 

« 100 % de la capacité de la plus grande cuve, 

+ 50 % de la capacité totale des cuves associées. 

Cette disposition ne s'applique pas aux cuves contenant des acides, des bases, ou des sels non 
toxiques à une concentration inférieure à 1 gramme par litre, ne pouvant se déverser dans la rétention 

d'une cuve de traitement. 

ARTICLE 7.5.4. RÉSERVOIRS 

L'étanchéité du (ou des) réservoir(s) associé(s) à la rétention doit pouvoir être contrôlée à tout moment. 

Les matériaux utilisés doivent être adaptés aux produits utilisés de manière, en particulier, à éviter toute 
réaction parasite dangereuse. 

Les canalisations doivent être installées à l'abri des chocs et donner toute garantie de résistance aux 

actions mécaniques, physiques, chimiques ou électrolytiques. Il est en particulier interdit d'intercaler des 
tuyauteries flexibles entre le réservoir et les robinets ou clapets d'arrêt, isolant ce réservoir des appareils 

d'utilisation. 

Les réservoirs aériens double-enveloppe, placés hors rétention, sont interdits sauf si l'exploitant 
démontre qu'aucun risque ne peut-être à l'origine d'une dégradation de celui-ci entraînant un 
déversement accidentel de son contenu sur les sols ou dans les réseaux d'assainissement. 

Les réservoirs fixes sont munis de jauges de niveau et pour les stockages enterrés de limiteurs de 

remplissage. 

ARTICLE 7.5.5. RÈGLES DE GESTION DES STOCKAGES EN RÉTENTION 

Les réservoirs ou récipients contenant des produits incompatibles ne sont pas associés à une même 

rétention. 

Le stockage des liquides inflammables, ainsi que des autres produits, toxiques, corrosifs ou dangereux 
pour l'environnement, n'est autorisé sous Île niveau du soi que dans des réservoirs installés en fosse 
maçonnée ou assimilés, et pour les liquides inflammables dans le respect des dispositions du présent 

arrêté. L'étanchéité des réservoirs est contrôlabie. 

L'exploitant veille à ce que les volumes potentiels de rétention restent disponibles en permanence. À cet 
effet, l'évacuation des eaux pluviales respecte les dispositions du présent arrêté et ne peuvent être 
rejetées qu'après contrôle par du personnel qualifié.
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ARTICLE 7.5.6. STOCKAGE SUR LES LIEUX D'EMPLOI 

Les matières premières, produits intermédiaires et produits finis considérés comme des substances ou 
des préparations dangereuses sont limités en quantité stockée et utilisée dans les ateliers au minimum 
technique permettant leur fonctionnement normal. 

ARTICLE 7.6.7. TRANSPORTS - CHARGEMENTS - DÉCHARGEMENTS 

Les aires de chargement et de déchargement de véhicules citernes sont étanches et incombustibles. 
Elles sont reliées à des rétentions dimensionnées selon les règles de l’art, dont le dispositif d'obturation 

est maintenu fermé et qui tiennent compte des incompatibilités de produits. 

Des zones adéquates sont aménagées pour lé stationnement en sécurité des véhicules de transport de 
matières dangereuses, en attente de chargement ou de déchargement. 

Avant d'entreprendre les opérations de chargement ou de déchargement sont vérifiés : 

«la nature et les quantités de produits à charger ou à décharger, 

+ __ la disponibilité des capacités correspondantes, 

+ la compatibilité des équipements de chargement où de déchargement, celle de la capacité 
réceptrice, celle de son contenu. 

Le transport des produits à l'intérieur de l'établissement est effectué avec les précautions nécessaires 
pour éviter le renversement accidentel des emballages (arrimage des fûts). 

En particulier, les transferts de produit dangereux à l'aide de réservoirs mobiles s'effectuent suivant des 
parcours bien déterminés et font l'objet de consignes particulières. 

Le stockage et la manipulation de produits dangereux ou polluants, solides ou liquides (ou liquéfiés) sont 
effectués sur des aires étanches garantissant l'absence d'infiltration de polluants dans le sol et 
aménagées pour la récupération des fuites éventuelles. 

Les réservoirs sont équipés de manière à pouvoir vérifier leur niveau de remplissage à tout moment et 
empêcher ainsi leur débordement en cours de remplissage. 

Ce dispositif de surveillance est pourvu d'une alarme de niveau haut. 

Le repérage des bouches de dépotage des produits chimiques permet de les différencier afin d'éviter les 
mélanges de produits lors des livraisons. 

ARTICLE 7.5.8.  ÉLIMINATION DES SUBSTANCES OU PRÉPARATIONS DANGEREUSES 

L'élimination des substances ou préparations dangereuses récupérées en cas d'accident suit 
pricritairement la filière déchets la plus appropriée. 

CHAPITRE 7.6. MOYENS D’INTERVENTION EN CAS D’ACCIDENT ET 
ORGANISATION DES SECOURS 

ARTICLE 7.6.4. DÉFINITION GÉNÉRALE DES MOYENS 

L'exploitant met en œuvre des moyens d'intervention appropriés aux risques et conformes aux normes 
en vigueur. 

L'ensemble du système de lutte contre l'incendie peut faire l'objet d’un plan Établissement Répertoriés. 

À ce titre l'exploitant transmet, à la demande du Service Départemental d'incendie et de Secours, tous 
les documents nécessaires à l'établissement de ce plan. 

ARTICLE 7.6.2, ENTRETIEN DES MOYENS D'INTERVENTION 

Ces équipements sont maintenus en bon état, repérés, facilement accessibles et vérifiés au moins une 
fois par an par un organisme agréé. 

L'exploitant doit fixer les conditions de maintenance et les conditions d'essais périodiques de ces 
matériels. 

 



  

Les dates, les modalités de ces contrôles et les observations constatées doivent être inscrites sur un 
registre tenu à la disposition des services de la protection civile, d'incendie et de secours et de 
l'inspection des installations classées. 

ARTICLE 7.6.3. PROTECTIONS INDIVIDUELLES DU PERSONNEL D'INTERVENTION 

Sans objet. 

ARTICLE 7.6.4. RESSOURCES EN EAU ET MOUSSE 

L'exploitant dispose a minima : 

+ __ d'un réseau d'extinction automatique protégeant les zones à risques muni associé à une réserve 
d'eau d'un volume minimal de 450 m°, 

+ à proximité de l'entrée du site, d'au minimum un poteau incendie de 100mm débitant 60 m‘/h, 
sous une pression dynamique de 1 bar, 

+ d'un réseau d'eau incendie maillé, sectionnable et protégé contre le gel comportant au minimum 
3 poteaux incendie et des vannes de barrage en nombre suffisant. Le réseau incendie doit 
pouvoir assurer en toutes circonstances un débit minimal de 95 m°/h sous une pression de 4 bar, 

+__ d'extincteurs en nombre suffisant et en qualité adaptée aux risques, judicieusement répartis dans 
l'établissement, bien visibles et facilement accessibles, 

+ des robinets d'incendie armés en nombre suffisant, adaptés aux produits stockés et permettant 
d'atteindre tout point des locaux défendus par un minimum de deux lances, 

* d'une aire d'aspiration dans la rivière construite sur le bras gauche du Cailly, aménagée et 
entretenue suivant les normes en vigueur, 

+ d'une réserve d'au minimum 1001 de sable meuble et d'outils de projection au voisinage 
immédiat de la porte de la chaufferie, en un endroit facilement accessible, 

+ de systèmes de détection automatique d'incendie décrits à l’article 7,4.4.1. 

ARTICLE 7.6.5. CONSIGNES DE SÉCURITÉ 

Dans les parties de linstailation visées à l'article 7.1.2 du présent arrêté et présentant un risque 
«atmosphères explosives», les installations électriques sont conformes aux dispositions des textes en 
vigueur visant tes appareils et systèmes de protection destinés à être utilisés en atmosphère explosible. 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, des procédures d'urgence sont établies et rendues 
disponibles dans les lieux de travail. Ces procédures indiquent notamment : 

+ les mesures à prendre en cas de fuite sur Un récipient ou une canalisation contenant des 

substances dangereuses ou inflammables ainsi que les conditions de rejet prévues au titre 4 du 
présent arrêté, 

*__ les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie, 

* la conduite à tenir pour procéder à l'arrêt d'urgence et à la mise en sécurité de l'installation, 

+ la procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de 
l'établissement, des services d'incendie et de secours, etc. (affichage obligatoire). 

Ces procédures sont régulièrement mises à jour. 

ARTICLE 7.6.6. CONSIGNES GÉNÉRALES D'INTERVENTION 

Sans objet 

ARTICLE 7.6.7. PROTECTION DES POPULATIONS 

Sans objet
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TITRE 8 - CONDITIONS PARTICULIÈRES APPLICABLES À CERTAINES 
INSTALLATIONS DE L'ÉTABLISSEMENT 

CHAPITRE 8.1. ÉPANDAGE 

L'épandage de déchets est interdit. 

CHAPITRE 8.2. PRÉVENTION DE LA LÉGIONELLOSE 
Sans objet. 

CHAPITRE 8.3. INSTALLATIONS DE COMBUSTION 

ARTICLE 8.3.1. APPAREILS DE COMBUSTION AU GAZ 

Article 8.3.1,1, Alimentation en combustible 

Les réseaux d'alimentation en combustible sont conçus et réalisés de manière à réduire les risques en 
cas de fuite, notamment dans des espaces confinés. Les canalisations sont en tant que de besoin 
protégées contre les agressions extérieures (corrosion, choc, température excessive...) et repérées par 
les couleurs normalisées ou par étiquetage. 

Un dispositif de coupure manuelle, indépendant de tout équipement de régulation de débit, placé à 
l'extérieur des bâtiments, permet d'interrompre l'alimentation en combustible liquides ou gazeux des 
appareils de combustion. Ce dispositif, clairement repéré et indiqué dans des consignes d'exploitation, 
est placé : 

- dans un endroit accessible rapidement et en toutes circonstances, 

- à l'extérieur et en aval du poste de livraison et/ou du stockage du combustible. 

il est parfaitement signalé et maintenu en bon état de fonctionnement et comporte une indication du 

sens de la manœuvre ainsi que le repérage des positions ouverte et fermée, 

Dans les instailations alimentées en combustible gazeux, la coupure de l'alimentation en gaz sera 
assurée par deux vannes automatiques (1) redondantes, placées en série sur la conduite d'alimentation 
en gaz à l'extérieur des bâtiments s'il y en a. Ces vannes assurent la fermeture de l'alimentation en 

combustible gazeux lorsqu'une fuite de gaz est détectée par un capteur. Ces vannes sont asservies 
chacune à des capteurs de détection de gaz (2) et un dispositif de baisse de pression (3). Ces vannes 
assurent la fermeture de l'alimentation en combustible gazeux lorsqu'une fuite de gaz est détectée. 

Toute la chaîne de coupure automatique (détection, transmission du signal, fermeture de l'alimentation 
de gaz) est testée périodiquement. La position ouverte ou fermée de ces organes est clairement 
identifiable par le personnel d'exploitation. 

Un dispositif de détection de gaz déclenchant, selon une procédure préétablie, une alarme en cas de 
dépassement des seuils de danger est mis en place dans les installations utilisant un combustible 
gazeux afin de prévenir l'apparition d'une atmosphère explosive. 

Aucun engin de manutention n'est présent dans les chaufferies. 

Les canalisations sont enterrées autant que possible. Le parcours des canalisations à l'intérieur des 
locaux où se trouvent les appareils de combustion est aussi réduit que possible. 

La consignation d'un tronçon de canalisation, notamment en cas de travaux, s'effectuera selon un cahier 
des charges précis défini par l'exploitant. 

(1) Vanne automatique : son niveau de fiabilité est maximum, compte tenu des normes en vigueur 
relatives à ce matériel. 
(2} Capteur de détection de gaz : une redondance est assurée par la présence d'au moins deux 
capteurs. 
{3} Dispositif de baisse de pression : ce dispositif permet de détecter une chute de pression dans la 
tuyauterie. 
Son seuil est aussi élevé que possible, compte tenu des contraintes d'exploitation.



  

Article 8.3.1.2. Détection de gaz - détection d'incendie 

L'emplacement des détecteurs est déterminé par l'exploitant en fonction des risques de fuite et 
d'incendie. Leur situation est repérée sur un plan. lis sont contrôlés régulièrement et les résuitats de ces 
contrôles sont consignés par écrit. La fiabilité des détecteurs est adaptée aux exigences de l’article 
7.2.3.1 du présent arrêté. Des étalonnages sont régulièrement effectués. 

Toute détection de gaz au-delà de 30 % de la limite inférieure d'explosivité (LIE) conduit à la mise en 
sécurité de toute installation susceptible d'être en contact avec l'atmosphère explosive, sauf les 
matériels et équipements dont le fonctionnement pourrait être maintenu conformément aux dispositions 
prévues à l'article 7.2.3.1 du présent arrêté. Cette mise en sécurité est prévue dans les consignes 
d'exploitation. 

Article 8.3,1.3. Ventilation 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, les locaux sont convenablement ventilés pour 
notamment éviter la formation d'une atmosphère explosible ou nocive. 

La ventilation assure en permanence, y compris en cas d'arrêt de l'équipement, notamment en cas de 
mise en sécurité de l'installation, un balayage de l'atmosphère du locai, compatible avec ie bon 
fonctionnement des appareils de combustion, au moyen d'ouvertures en parties haute et basse 
permettant une circulation efficace de l'air ou par tout autre moyen équivalent. 

ARTICLE 8.3.2. ENTRETIEN - MAINTENANCE 

L'exploitant tient à jour un livret ou des documents de maintenance qui comprend notamment les 
renseignements suivants : 

* nom et adresse de l'installation, du propriétaire de l'installation et, le cas échéant, de l'entreprise 
chargée de l'entretien, 

* caractéristiques du local «combustion», des installations de stockage du combustible, des 
générateurs de l'équipement de chauffe, 

* caractéristiques des combustibles préconisés par le constructeur, mesures prises pour assurer le 
stockage du combustible, l'évacuation des gaz de combustion et leur température à leur 
débouché, le traitement des eaux, 

+ désignation des appareils de réglage des feux et de contrôle, 

+ dispositions adoptées pour limiter la pollution atmosphérique, 

+ conditions générales d'utilisation de la chaleur, 

*  résuitat des mesures et vérifications et visa des personnes ayant effectué ces opérations, 
consignation des observations faites et suites données, 

+ grandes lignes de fonctionnement et incidents d'exploitation assortis d'une fiche d'analyse, 

*__ consommation annuelle de combustible, 

«indications relatives à la mise en place, au remplacement et à la réparation des appareils de 
réglage des feux et de contrôle, 

* indications des autres travaux d'entretien et opérations de nettoyage et de ramonage, 

* indications de toutes les modifications apportées à l'installation, ainsi qu'aux installations 
connexes, ayant une incidence en matière de sécurité au d'impact sur l'environnement. 

Une consigne précise la nature des opérations d'entretien ainsi que les conditions de mise à disposition 
des consommables et équipements d'usure propres à limiter les anomalies et le cas échéant leur durée. 

CHAPITRE 8.4. AUTRES DISPOSITIONS 

L'exploitant tient à jour un état indiquant la nature et la quantité des combustibles et produits stockés 
auquel est annexé un plan général des stockages.
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Ces informations sont tenues à la disposition des services d'incendie et de secours ainsi que de 
l'inspection des installations classées et devront être accessibles en toute circonstance. 

L'exploitant veille au bon entretien des dispositifs de réglage, de contrôle, de signalisation et de sécurité. 
Ces vérifications et leurs résultats sont consignés par écrit. 

Toute tuyauterie susceptible de contenir du gaz combustible devra faire l’objet d'une vérification annuelle 
d'étanchéité qui sera réalisée sous la pression normale de service.



  

  

TITRE 9_- __ SURVEILLANCE DES EMISSIONS ET DE LEURS EFFETS 

CHAPITRE 9.4. PROGRAMME D'AUTO SURVEILLANCE 

ARTICLE 9.1.1. PRINCIPE ET OBJECTIFS DU PROGRAMME D'AUTO SURVEILLANCE 

Afin de maîtriser tes émissions de ses installations et de suivre leurs effets sur l'environnement, 
l'exploitant définit et met en œuvre sous sa responsabilité un programme de surveillance de ses 
émissions et de leurs effets dit programme d'auto surveillance. L'exploitant adapte et actualise la nature 
et la fréquence de cette surveillance pour tenir compte des évolutions de ses installations, de leurs 
performances par rapport aux obligations réglementaires, et de leurs effets sur l'environnement 

L'exploitant décrit dans un document tenu à la disposition de l'inspection des installations classées les 
modalités de mesures et de mise en œuvre de son programme de surveillance, y compris les modalités 
de transmission à l'inspection des installations classées. 

Les articles suivants définissent le contenu minimum de ce programme en terme de nature de mesure, 
de paramètres et de fréquence pour les différentes émissions et pour la surveillance des effets sur 
l'environnement, ainsi que de fréquence de transmission des données d'auto surveillance. 

ARTICLE 9.12. MESURES COMPARATIVES 

Outre les mesures auxquelles il procède sous sa responsabilité, afin de s'assurer du bon fonctionnement 
des dispositifs de mesure et des matériels d'analyse ainsi que de la représentativité des valeurs 

mesurées (absence de dérive), l'exploitant fait procéder, au mois une fois par an, à des mesures 
comparatives, selon des procédures normalisées lorsqu'elles existent, par un organisme agréé par le 
ministre chargé des installations classées ou, s'il n'en existe pas, accrédité par le Comité français 
d'accréditation (COFRAC) ou par un organisme signataire de l'accord multilatéral pris dans le cadre de 
la Coordination européenne des organismes d'accréditation (European Coopération for Accréditation ou 
EA). Ce contrôle périodique réglementaire des émissions peut être fait en même temps que le test 
annuel de surveillance des appareils de mesure en continu. 

Ces mesures sont réalisées sans préjudice des mesures de contrôle réalisées par l'inspection des 

installations classées en application des dispositions des articles L 514-5 et L514-8 du code de 
l'environnement. Cependant, les contrôles inopinés exécutés à la demande de l'inspection des 
installations classées peuvent, avec l'accord de cette dernière, se substituer aux mesures comparatives. 

L'inspection des installations classées peut, à tout moment, faire réaliser des prélèvements d'effluents 
liquides ou gazeux, de déchets ou de sol, des prélèvements et analyses des combustibles et faire 
réaliser des mesures de niveaux sonores pour vérifier le respect des prescriptions du présent arrêté. Les 
frais de prélèvement et d'analyses sont à la charge de l'exploitant. 

CHAPITRE 9.2, MODALITÉS D'EXERCICE ET CONTENU DE LA 
SURVEILLANCE 

ARTICLE 9.2.1. SURVEILLANCE DES ÉMISSIONS ATMOSPHÉRIQUES 

Articie 9.2.1.1. Survelllance des rejets atmosphériques 

L'exploitant met en place un programme de surveillance des rejets atmosphériques des installations 
canalisées suivant les modalités minimales ci-dessous. 

Pour les cuves et chaîne de traitement de surface, la surveillance des rejets dans l'air porte sur : 

+ le bon fonctionnement des systèmes de captation, d'aspiration et de traitement éventuel. 
L'exploitant s'assure notamment de l'efficacité de la captation et de l'absence d'anomalies dans 
le fonctionnement des ventilateurs, 

« les valeurs limites d'émissions. Une mesure des concentrations dans les effluents 
atmosphériques de l'ensemble des polluants visés par le présent arrêté préfectoral d'autorisation, 

est réalisée au moins une fois par an selon les normes en vigueur au niveau de chaque exutoire 
défini ci-dessous sur un échantillon représentatif du rejet et du fonctionnement des installations. 
Une estimation des émissions diffuses est également réalisée sefon la même périodicité.
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Les performances effectives des systèmes de captation, d'aspiration et de traitement éventuel sont 

contrôlées sous un délai de 6 mois à compter de la date de notification du présent arrêté et dans l'année 
suivant la mise en service de toute nouvelle installation. Ces contrôles sont réalisés par un organisme 
extérieur reconnu compétent. 

  

Rejet C1 
identification : Chaudière n°2 

repère : C1 
plan de situation : Bâtiment n°39 - locaux techniques     
  

  

  

    

Paramètre Fréquence minimale 

Débit Tous les 3 ans 

O: Tous les 3 ans 

CO Tous les 3 ans 

NOx Tous les 3 ans     

  

Rejet C2 
identification : Chaudière n°1 

repère : C2 
plan de situation : Bâtiment n°3 — locaux techniques     
  

  

  

    

Paramètre Fréquence minimale 
Débit Tous les 3 ans 

Oz Tous les 3 ans 
Co Tous les 3 ans 

NOx Tous les 3 ans     

  

Rejet A1 
identification : Tunnel de traitement de surface 

repère : Af 
plan de situation : Bâtiment n°35 — peinture poudre     
  

  

  

  

  

  

      

Paramètre Fréquence minimale 

Débit annuelle 

O2 annuelle 
(e] annuelle 

Poussières annuelle 
NOx annuelle 

Acidité totale annuelle 
alcalins 
Chrome total annuelle     

  

Rejet A2 
identification : Four de cuisson 

repère : A2 

plan de situation : Bâtiment n°8 — peinture poudre     
  

        

Paramètre Fréquence minimale 
Débit annuelle 
O2 annuelle     

 



  

  

  

  

      
  

  

    
  

  

  

  

        

  

    
  

  

  

  

      
  

  

  
  

  

  

  

  

          
  

CO annuelle 

Poussières annuelle 
NOx annuelle 
COV annuelle 

Rejet A3 
identification : Étuve de séchage 

repère : A3 
plan de situation : Bâtiment n°8 — peinture poudre 

Paramètre Fréquence minimale 
Débit annuelle 

O2 annuelle 

CO annuelle 

Poussières annuelle 

NOx annuelle 

Rejet D1 

identification : Atelier MARINA 
repère : D1 

plan de situation : Bâtiment n°15a - Marina 

Paramètre Fréquence minimale 

Débit annuelle 
Où annuelle 

Co annuelle 

Poussières annuelle 
COV annuelle 

Rejet E1 

identification : Traitement atelier 

repère : Et 
plan de situation : Bâtiment n°44 - atelier transformateurs 

Paramètre Fréquence minimale 

Débit annuelle 
O2 annuelle 

CO annuelle 

Poussières annuelle 

COv annuelle 

Article 9.2,1.2. Mesure de l'impact des rejets atmosphériques sur 
l'environnement 

Sans objet. 

Article 9.2.1.3. Mesures « comparatives » 

Sans objet. 

ARTICLE 9.2.2. RELEVÉ DES PRÉLÈVEMENTS D'EAU 

Les installations de prélèvement d’eau sont munies d'un dispositif de mesure totalisateur. Ce dispositif 

est relevé régulièrement et à minima mensuellement. Ces résultats sont portés sur un registre 
éventuellement informatisé, tenu à disposition de l'inspection des installations classées.
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ARTICLE 9.2.3.  AUTOSURVEILLANCE DES EAUX PLUVIALES 

L'exploitant fait effectuer, au moins une fois par an sur les rejets d'eaux pluviales en sortie des 
séparateurs d'hydrocarbures, les mesures concernant les polluants visés par l'article 4.3.11, par un 
organisme agréé par le ministre chargé des installations classées. 

ARTICLE 9.2.4,  AUTOSURVEILLANCE DES EAUX INDUSTRIELLES 

L'exploitant effectue une surveillance de ses émissions comprenant les mesures et analyses définies au 
présent titre. Elle est réalisée sous sa responsabilité et à sa charge dans des conditions (polluants et 
périodicité) précisées dans l'arrêté préfectoral d'autorisation. L'exploitant en effectue une synthèse, 
accompagnée des commentaires nécessaires, qu'il envoie périodiquement à l'inspection des 
installations classées. 

La nature et la fréquence minimale des mesures respectent les dispositions suivantes : 
  

Fréquence minimale Contrôle trimestriel par 

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

Paramètres autosurveillance un laboratoire agréé 

. Mesure et enregistrement en 
Débit continu X 

Mesure et enregistrement en 
pH continu X 

Mesure et enregistrement en 
Température continu X 

Matières en suspension totales (MEST) journalière X 

Demande chimique en oxygène (DCO) journalière X 

Hydrocarbures = X 

nitrites (NO:2) hebdomadaire X 
Plomb et ses composés - X 

Phosphates exprimés en PO4 hebdomadaire X 

Chrome total - X 
Fer et ses composés - X 

Métaux totaux - X           

Les systèmes de contrôle en continu déclenchent, sans délai, une alarme sonore signalant le rejet 

d'effluents non conformes aux limites de pH et entraînent automatiquement l'arrêt immédiat de ces 
rejets. 

L'exploitant calcule une fois par an la consommation spécifique de son installation, sur une période 
représentative de son activité. li tient à disposition de l'inspection des installations classées le résultat et 
le mode de calcul de cette consommation spécifique ainsi que les éléments justificatifs de ce calcul. 

ARTICLE 9.2.5. AUTOSURVEILLANCE DES EAUX DE REFROIDISSEMENT 

Sans objet. 

ARTICLE 9.2.6, SURVEILLANCE DES EFFETS SUR LES MILIEUX AQUATIQUES 

Sans objet. 

ARTICLE 9.2.7. AUTO SURVEILLANCE DES DÉCHETS 

Article 9.2,7.1. Analyse et transmission des résultats d'auto surveillance des 
déchets 

Sans objet. 

ARTICLE 9.2.8. AUTO SURVEILLANCE DE L'ÉPANDAGE 

Sans objet.



  

ARTICLE 9.2.9. AUTO SURVEILLANCE DES NIVEAUX SONORES 

Article 9.2.9,1. Mesures périodiques 

Une mesure de la situation acoustique sera effectuée tous les 3 ans, par un organisme ou une personne 
qualifié, conformément à l'arrêté ministériel du 20 août 1985 relatif aux bruits aériens émis dans 
l'environnement par les installations classées pour la protection de l'environnement. 

Les résultats des mesures seront transmis à l'inspection des installations classées. Si des non 
conformités sont observées lors d'une campagne de mesures de bruit, l'exploitant transmet alors à 
l'inspection des installations classées un plan d'actions à mettre en œuvre avec échéancier en vue de 
corriger la situation. 

ARTICLE 9.210. EFFICACITÉ ÉNERGÉTIQUE 

Article 9.2,10.1. Mesures périodiques 

En application des dispositions de l'article R. 224-28 du code de l'environnement, les installations 
de combustion font l'objet d'un calcul, au moment de chaque remise en marche de la chaudière et 
au moins tous les trois mois pendant la période de fonctionnement, du rendement caractéristique 
de l'installation. 

L'exploitant doit régulièrement vérifier les autres éléments permettant d'améliorer l'efficacité 
énergétique de celle-ci. 

CHAPITRE 9.3. SUIVI, INTERPRÉTATION ET DIFFUSION DES RÉSULTATS 

ARTICLE 9,5,1. ACTIONS CORRECTIVES 

L'exploitant suit les résultats des mesures qu'il réalise en application du chapitre 9.2, notamment celles 
de son programme d'auto surveillance, les analyse et les interprète. li prend le cas échéant les actions 
correctives appropriées lorsque des résultats font présager des risques ou inconvénients pour 
l'environnement ou d'écart par rapport au respect des valeurs réglementaires relatives aux émissions de 
ses installations ou de leurs effets sur l'environnement. 

ARTICLE 9.3.2. ANALYSE ET TRANSMISSION DES RÉSULTATS DE L'AUTO SURVEILLANCE 

Sans préjudice des dispositions de l'article R 512-69 du code de l'environnement, l'exploitant établit 
avant la fin de chaque mois calendaire un rapport de synthèse relatif aux résultats des mesures et 
analyses imposées au chapitre 9.2 du mois précédent. Ce rapport traite au minimum de l'interprétation 

des résultats de la période considérée (en particulier cause et ampleur des écarts), des mesures 
comparatives mentionnées au chapitre 9.1, des modifications éventuelles du programme d'auto 
surveillance et des actions correctives mises en œuvre ou prévues (sur l'outil de production, de 
traitement des effluents, la maintenance.) ainsi que de leur efficacité. 

Il est tenu à la disposition permanente de l'inspection des installations classées pendant une durée de 
10 ans. 

Îlest adressé avant la fin de chaque trimestre à l'inspection des installations classées. 

Les résultats de mesures périodiques des émissions de polluants sont transmis dans les meilleurs délais 
à l'inspection des installations classées. 

ARTICLE 9.3.3. TRANSMISSION DES RÉSULTATS DE L'AUTO SURVEILLANCE 

L'ensemble des justificatifs relatifs à l'autosurveillance doivent être conservés à minima cinq ans. 

ARTICLE 9.3.4. ANALYSE ET TRANSMISSION DES RÉSULTATS DE LA SURVEILLANCE DE 
L'ÉPANDAGE 

Sans objet. 

ARTICLE 9.3.5. ANALYSE ET TRANSMISSION DES RÉSULTATS DES MESURES DE NIVEAUX 
SONORES 

Sauf impossibilité technique, les résultats de la surveillance des émissions réalisée conformément aux 
prescriptions édictées au chapitre 9.2 sont transmis, au Préfet dans le mois qui suit leur réception avec
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les commentaires et propositions éventuelles d'amélioration, par voie électronique sur le site de 

télédéclaration du ministère en charge des installations classées prévu à cet effet. 

CHAPITRE 9.4. BILANS PÉRIODIQUES 

ARTICLE 9.4.1. BILANS ET RAPPORTS ANNUELS 

Article 9.4,1.1. Bilan environnement annuel (déclaration GEREP) 

L'exploitant adresse au Préfet, au plus tard le 1% avril de chaque année, un bilan annuel portant sur 
l'année précédente de ses émissions polluantes et déchets qu'il déclare dans l'application GEREP. Le 
bilan porte au minimum sur les substances suivantes : 

+ __ des utilisations d'eau ; le bilan fait apparaître éventuellement les économies réalisées. 

+ __ de la masse annuelle des émissions de polluants, suivant un format fixé par le ministre chargé 
des installations classées. La masse émise est la masse du polluant considéré émise sur 

l'ensemble du site de manière chronique ou accidentelle, canalisée ou diffuse dans l'air, l'eau, et 
les sols, quel qu'en soit le cheminement, ainsi que dans les déchets éliminés à l'extérieur de 
l'établissement. 

 



  

  

TITRE 10 _- AUTRES DISPOSITIONS 
  

CHAPITRE 10.1. UTILISATION RATIONNELLE DE L'ÉNERGIE ET LUTTE 
CONTRE LES GAZ À EFFET DE SERRE 

ARTICLE 10.11. GAZ À EFFETS DE SERRE 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'exploitation et l'entretien des 
installations de manière à assurer la meilleure efficacité énergique, et notamment par la mise en œuvre 
de technologies contribuant aux économies d'énergie et à la réduction des émissions des gaz à effet de 

serre. 

ARTICLE 10.12. EFFICACITÉ ÉNERGÉTIQUE 

L'exploitant tient à la disposition de l'inspection des installations classées les éléments sur l'optimisation 
de l'efficacité énergétique de ses installations. À ce titre, une analyse des consommations mensuelles 
par poste énergétique : électricité, gaz naturel, fuel domestique, est réalisée. La consommation est 
ensuite rapportée à une unité représentative de l'activité de l'établissement, et fait l'objet d'un bitan 
annuel. Un plan d'actions de réduction est élaboré en fonction des potentialités d'optimisation. 

Sauf si toutes les activités visées par le présent arrêté sont couvertes par un système de management 
de l'énergie certifié, l'exploitant fait réaliser tous les cinq ans par une personne compétente un audit 

énergétique de ses installations et de leur mode d'exploitation visant à identifier les mesures qui 
pourraient être mises en œuvre afin d'en accroître l'efficacité énergétique. Cet examen doit, entre 
autres, porter sur l'isolation thermique, le chauffage, la réfrigération, la ventilation, l'éclairage et la 
production des utilités : eau chaude, vapeur, air comprimé, … Le rapport établi à la suite de cet examen 
est transmis à l'inspection des installations classées accompagné des suites que l'exploitant prévoit de 

lui donner. Le premier examen, s'il n'a pas été mené à ja date de notification du présent arrêté, devra 
intervenir au plus tard dans un délai de deux ans à compter de la notification du présent arrêté. 

ARTICLE 10.1.3. ÉCONOMIES D'ÉNERGIE EN PÉRIODE NOCTURNE ET PRÉVENTION DES 
POLLUTIONS LUMINEUSES 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'exploitation et l'entretien de 
ses installations afin de supprimer, sinon réduire, l'impact de l'éclairage sur la consommation d'énergie, 

sur la préservation de la santé humaine et sur celle des écosystèmes. 

À cet effet, l'utilisation nocturne de sources lumineuses est interdite, sauf à justifier d'obligations 
motivées par la sécurité publique ou du personnel, ou par la lutte contre la malveillance. 

Lorsque l'utilisation de sources lumineuses ne peut être évitée, elle doit être adaptée aux nécessités 
réelles. 

En particulier : 

+ l'éclairage est assuré par des lampes et luminaires "éco-performants” et la signalisation par des 
dispositifs rétroréfléchissants, lorsque cela ne remet pas en cause la sécurité des travailleurs. 
L'utilisation de déflecteurs “abat-jour” diffusant la lumière vers le bas doit permettre de réduire la 
lumière émise en direction des zones d'habitat et des intérêts naturels à protéger, 

«des dispositifs d’obturation (stores ou volets) équiperont les ouvertures des locaux devant rester 
éclairés, 

+ s'agissant de la lutte contre la malveillance, préférence sera donnée à l'allumage des sources 
lumineuses asservi à des minuteries et/ou à des systèmes de détection de présence, ceci afin 
d'éviter l'éclairage permanent du site. 

L'exploitant tient à la disposition de l'inspection des installations classées les éléments justifiant de 
l'application de ces prescriptions.
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CHAPITRE 10.2. PRESCRIPTIONS PARTICULIÈRES RELATIVES À LA 
RECHERCHE ET/OU LA RÉDUCTION DE SUBSTANCES DANGEREUSES 
DANS LES REJETS D'EAUX DE REFROIDISSEMENT - SURVEILLANCE 
PÉRENNE 

ARTICLE 10.2.1. RSDE2-SURVEILLANCE PÉRENNE 

La société LEGRAND doit respecter les dispositions suivantes visant à fixer les modalités de 
surveillance et de déclaration des rejets de substances dangereuses dans l'eau qui ont été identifiées à 
l'issue de la surveillance initiale. 

ARTICLE 10.22. PRESCRIPTIONS TECHNIQUES APPLICABLES AUX OPÉRATIONS DE 
PRÉLÈVEMENTS ET D'ANALYSES 

Les prélèvements et analyses réalisés en application du présent arrêté doivent respecter les dispositions 
de l'annexe « Prescriptions techniques applicables aux opérations de prélèvements et d'analyses » jointe au 
présent arrêté préfectoral. 

Pour l'analyse des substances, l'exploitant doit faire appel à un laboratoire d'analyse accrédité selon la 
norme NF EN ISO/CEI 17025 pour la matrice « Eaux Résiduaires», pour chaque substance à analyser. 

Dans le cas où l'exploitant souhaite réaliser lui-même ie prélèvement des échantillons, il doit fournir à 
l'inspection avant le début des opérations de prélèvements et de mesures prévues à l'article 10.2.3 du 
présent arrêté, les procédures qu'il aura établies démontrant la fiabilité et la reproductibilité de ses 
pratiques de prélèvement et de mesure de débit. Ces procédures doivent intégrer les points détaillés aux 
paragraphes 3.2 à 3.6 du document figurant en annexe du présent arrêté préfectoral et préciser les 
modalités de traçabilité de ces opérations. 

Les mesures de surveillance des rejets aqueux imposées à l'industriel par l'article 9.2.4 du présent 

arrêté préfectoral sur des substances mentionnées à l'article 10.2.3 du présent arrêté peuvent se 
substituer à certaines mesures mentionnées à l'article 10.2.3, sous réserve que la fréquence de 
mesures imposée à l’article 10.2.3 soit respectée et que les modalités de prélèvement et d'analyses 
pour les mesures de surveillance réalisées en application du présent arrêté répondent aux exigences de 
l'annexe du présent arrêté préfectoral complémentaire, notamment sur les limites de quantification. 

ARTICLE 10.2.3. — MISE EN ŒUVRE DE LA SURVEILLANCE PÉRENNE 

L'exploitant met en œuvre sous 3 mois à compter de la notification du présent arrêté, te programme de 
surveillance au point de rejet des effluents industriels de l'établissement, dans les conditions suivantes : 
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Cette surveillance pérenne est à réaliser pendant une durée minimale de 2 ans et demi. A l'issue de 
cette période et au vu de l'évolution des flux rejetés pour chaque substance, une actualisation de la 
surveillance peut être engagée à la demande de l'exploitant. 

ARTICLE 10.2.4. - PROGRAMME D'ACTIONS 

Sans objet 

ARTICLE 10.2.5. - ÉTUDE TECHNICO-ÉCONOMIQUE 

Sans objet 

ARTICLE 10.2.6. - REMONTÉE DES INFORMATIONS SUR L'ÉTAT D'AVANCEMENT DE LA 
SURVEILLANCE DES REJETS 

Article 10.2.6.1. Déclaration des données relatives à la surveillance des rejets 
aqueux 

Les résultats des mesures du mois M réalisées au titre de la surveillance pérenne des substances 

dangereuses dans les rejets et en application de l'article 10.2.3 du présent arrêté devront être saisis et 
transmis au plus tard avant la fin du mois M+1 à l'inspection des installations classées sur le site de 
télédéclaration du ministère en charge de l’environnement prévu à cet effet (gestion informatisée des 

données d'autosurveillance fréquente - GIDAF) suivant les modalités définies en accord avec 
l'inspection des installations classées. 

Article 10.2.6.2. Déclaration annuelle des émissions polluantes 
Les substances faisant l'objet de la surveillance pérenne visées à l'article 10.2.3 du présent arrêté 
doivent faire l'objet d'une déclaration annuelle conformément aux dispositions de l'arrêté ministériel du 

31 janvier 2008 relatif au registre et à la déclaration annuelle des émissions polluantes et des déchets 
quel que soit le flux annuel rejeté. Ces déclarations peuvent être établies à partir des mesures de 
surveillance prévues à l'article 10.2.3 du présent arrêté ou par toute autre méthode plus précise qui 
devra être préalablement validée par les services de l'inspection. 

ARTICLE 10.2.7. — UTILISATION D'HERBICIDES 

ll'est interdit d'utiliser des herbicides à base d’alachlore, d’atrazine, diuron, d'isoproturon, de simazine ou 
de trifluraline pour traiter les espaces verts. 

ARTICLE 10.2.8. - ÉMISSIONS DE CHLOROALCANES C10 — C13 

L'exploitant n'utilise pas de chloroalcanes C10 — C13. 

L'exploitant est dans l'obligation d'informer l'inspection des installations classées de toute modification 
de cet état de fait. Il devra alors, sous réserve d'être autorisé, réaliser une déclaration annuelle des 

émissions polluantes correspondantes (par le biais d'un bilan matière notamment). 

L'exploitant est dans l'obligation d'informer l'inspection des installations classées de toute modification 
de cet état de fait. I! devra alors, sous réserve d'être autorisé, réaliser une déclaration annuelle des 
émissions polluantes correspondantes (par le biais d'un bilan matière notamment). 

CHAPITRE 10.3. PRESCRIPTIONS PARTICULIÈRES RELATIVES À LA 
SÉCHERESSE 

En cas d’épisode de sécheresse, l'exploitant doit mettre en œuvre des mesures spécifiques visant à 
réduire les prélèvements d’eau et à limiter les rejets aqueux dans le milieu naturel, la rivière du Cailly et 
sa nappe d'accompagnement. La surveillance des consommations en eaux et des rejets aqueux du site 
doit être renforcée dès lors que les seuils de vigilance ou d'alerte sont dépassés.
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ARTICLE 10.3.1. DÉPASSEMENT DU SEUIL DE VIGILANCE 

Lors du dépassement du seuil de vigilance, constaté par arrêté préfectoral, les mesures suivantes 
doivent être mises en œuvre : 

le personnel est sensibilisé sur les économies d'eau ainsi que sur les risques liés à la 
manipulation de produits susceptibles d'entraîner une pollution des eaux, 
des consignes spécifiques rappelant au personnel les règles élémentaires à respecter afin 
d'éviter les gaspillages d'eau ainsi que les risques de pollution accidentelle sont affichées dans 
les locaux d'exploitation, en particulier à proximité des points de prélèvement d'eau, ou dans les 
locaux où sont mis en œuvre des produits susceptibles d'entraîner une pollution de l'eau, 
l'exploitant définit un programme renforcé d'autosurveillance des rejets aqueux et des 
prélèvements d'eau qu'il transmet dans un délai de 15 jours à l'inspection des installations 
classées. Cette disposition ne s'applique pas aux paramètres qui font déjà l'objet d'un contrôle en 
continu où journalier. 

ARTICLE 10.3.2. DÉPASSEMENT DU SEUIL D'ALERTE 

Lors du dépassement du seuil d'alerte, constaté par arrêté préfectoral, les mesures complémentaires 
suivantes doivent être mises en œuvre : 

le personnel est informé de la situation d'alerte, 

l'arrosage des pelouses, ainsi que le lavage des véhicules de l'établissement sont interdits. Il en 
est de même pour le lavage à grandes eaux des sols (parkings, ateliers...) sauf pour raison de 
sécurité ou de salubrité, 

les prélèvements d'eau sont réduits au strict minimum nécessaire pour assurer le fonctionnement 
de l'installation, 

les opérations exceptionnelles génératrices d'eaux polluées non strictement nécessaires à la 
production, à la maintenance ou au maintien du niveau de sécurité sont reportées, 
l'exploitant vérifie le bon fonctionnement de l'ensemble des équipements destinés à retenir ou à 
traiter les effluents pollués ou susceptibles de l'être, 
l'exploitant met en œuvre un programme renforcé d'autosurveillance de ses rejets aqueux et de 
ses prélèvements d'eau, 

il est interdit de rejeter des effluents concentrés en vue de leur rejet sur site s'ils sont 
susceptibles de porter atteinte au milieu naturel. Ces effluents sont recueillis et stockés dans des 
conditions permettant d'éviter tout déversement accidentel, puis éliminés dans des centres de 
traitement extérieurs dûment autorisés, 
l'exploitant arrête immédiatement tout rejet dont le traitement est défaillant et qui ne permet pas, 
a minima, de respecter les valeurs limites d'émission fixées à l'article 4.3.7 du présent arrêté, 
l'exploitant informe immédiatement le préfet et l'inspection des installations classées de tout 
accident susceptible d'induire une pollution au niveau de prises d'eau potable, 
l'exploitant étudie les modifications à apporter à son programme de production et de 
maintenance ainsi qu'à son mode de gestion de l'eau afin de privilégier les opérations les moins 
consommatrices d'eau et celles générant le moins d'effluents aqueux polluants pour aboutir 
notamment à une diminution des prélèvements d'eau de 10% de la valeur autorisée. En cas 
d'impossibilité d'atteindre cette valeur pour des raisons dûment motivées (techniques ou de 
sécurité), une diminution moins importante pourra être proposée par l'exploitant, || transmet dans 
les plus brefs délais, à l'inspection des installations classées, un bilan des modifications projetées 
et des résultats attendus en terme de réduction des flux de rejets polluants et de consommation 
d'eau. 

ARTICLE 10.3.3. DÉPASSEMENT DU SEUIL D'ALERTE RENFORCÉE 

Lors du dépassement du seuil d'alerte renforcée, constaté par arrêté préfectoral, les mesures 
complémentaires suivantes doivent être mises en œuvre : 

 



  

- le personnel est informé de la situation critique, 

— l'exploitant met en œuvre les adaptations de son programme de production et de maintenance 

ainsi que de son mode de gestion de l'eau, afin de réduire sa consommation d'eau et ses rejets 
en conséquence, 

— l'exploitant arrêté immédiatement tout rejet d'effluents dont ie traitement de dépollution est 
défaillant, 

— l'exploitant informe immédiatement le préfet et l'inspection des installations classées de tout 
accident susceptible d'induire une pollution au niveau de prises d'eau potable. 

ARTICLE 10.34. DÉPASSEMENT DU SEUIL DE CRISE 

Lors du dépassement du seuil de crise, constaté par arrêté préfectoral, les mesures complémentaires 
suivantes doivent être mises en œuvre : 

— le personnel est informé de la situation de crise, 

— l'ensemble des dispositions des articles ci-avant doivent être mise en œuvre, 
— l'ensemble des consommations d'eau et des rejets doivent être limités à leur stricte minimum, 
— le préfet pourra, en fonction de la situation et de l'importance de la crise, en particulier si celle-ci 

met en jeu l'approvisionnement en eaux potables des populations, interdire tout prélèvement et 
tout rejet du site. 

ARTICLE 10.3.5. LEVÉE DES MESURES DE RESTRICTIONS 

La levée des mesures spécifiques indiquées aux articles 10.3.1 à 10.3.4 est soit actée par la prise d'un 
arrêté préfectoral, soit rendu effective à la date de fin de validité de l'arrêté préfectoral actant le 
franchissement de seuil. 

L'exploitant établie après chaque arrêt de situation d'alerte et de crise, un bilan environnementai des 
effets de mesures prises en application des articles 10.3.1 à 10.3.4 du présent arrêté. 
Ce bilan comporte un volet quantitatif des réductions de prélèvements d'eau et est adressé à l'inspection 

des installations classées dans un délai de 15 jours.
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TITRE 11 - ÉCHÉANCES 

Article Description Échéance 

Calcul des garanties financières 31/12/2017 

Constitution des garanties financières 01/07/2018 

étude hydrogéologique 2 ans 

  
1.7 
  

  Implantation le réseau de surveillance 
des eaux souterraines   1 ans après remise de l'étude   
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opérations de prélèvements et d'analyses 

1 INTRODUCTION 

Cette annexe a pour but de préciser les prescriptions techniques qui doivent être respectées 
pour la réalisation des opérations de prélèvements et d'analyses de substances dangereuses dans 
l'eau. 

Ce document doit être communiqué à l’exploitant comme cahier des charges à remplir par le 
laboratoire qu’il choisira. Ce document permet également à l'inspection de vérifier à réception 
du rapport de synthèse de mesures les bonnes conditions de réalisation de celles-ci. 

2 PRESCRIPTIONS GÉNÉRALES 

Le laboratoire d'analyse choisi devra impérativement remplir Les deux conditions suivantes : 

- Etre accrédité selon La norme NF EN ISO/CEI 17025 pour la matrice “ Eaux Résiduaires”, 
pour chaque substance à analyser; 

- Respecter les limites de quantification listées dans l'arrêté préfectoral pour chacune des 
substances. 

Le prestataire ou l'exploitant pourra faire appel à de la sous-traitance ou réaliser lui-même les 
opérations de prélèvements. Dans tous les cas il devra veiller au respect des prescriptions 
relatives aux opérations de prélèvements telles que décrites ci-après, en concertation étroite 
avec le laboratoire réalisant les analyses, 

La sous-traitance analytique est autorisée. Toutefois, en cas de sous-traitance, le laboratoire 
désigné pour ces analyses devra respecter les mêmes critères de compétences que Le prestataire 
c'est à dire remplir Les deux conditions visées au paragraphe 2 ci-dessus (fourniture des mêmes 
attestations) 

Le prestataire restera, en tout état de cause, Le seul responsable de l'exécution des prestations 
et s'engagera à faire respecter par ses sous-traitants toutes les obligations de l’annexe 
technique. 

Lorsque Les opérations de prélèvement sort diligentées par le prestataire d'analyse, it est seul 
responsable de la bonne exécution de l’ensemble de la chaîne, 

Lorsque les opérations de prélèvements sont réalisées par l'exploitant lui-même ou son sous- 
traitant, l'exploitant est le seul responsable de l'exécution des prestations de prélèvements 
et de ce fait, responsable solidaire de la qualité des résultats d'analyse. 

Le respect du présent cahier des charges et des exigences demandées pourront être contrôlés 
par un organisme mandaté par les services de L'Etat. 

L'ensemble des données brutes devra être conservé par le laboratoire pendant au moins 3 ans.



  

3 OPÉRATIONS DE PRÉLÈVEMENT 

Les opérations de prélèvement et d’échantilionnage devront s'appuyer sur les normes ou les 
guides en vigueur, ce qui implique à ce jour le respect de : 

e La norme NF EN ISO 5667-3 “Qualité de l’eau - Echantillonnage - Partie 3 : Lignes 
directrices pour la conservation et La manipulation des échantillons d’eau” 

+ Le guide FD T 90-523-2 “ Qualité de l’Eau - Guide de prélèvement pour le suivi de 
qualité des eaux dans l’environnement - Prélèvement d’eau résiduaire " 

Les points essentiels de ces référentiels techniques sont détaillés ci-après en ce qui concerne les 
conditions générales de prélèvement, la mesure de débit en continu, le prélèvement continu sur 
24 heures à température contrôlée, l'échantillonnage et La réalisation de blancs de 
prélèvements. 

3.1 OPÉRATEURS DU PRELEVEMENT 

Les opérations de prélèvement peuvent être réalisées sur Le site par : 

e le prestataire d’analyse ; 

e Le sous-traitant sélectionné par Le prestataire d'analyse ; 

+ _ l'exploitant lui-même ou son sous traitant 

Dans Le cas où c’est l'exploitant ou son sous traitant qui réalise Le prélèvement, il est impératif 
qu'il dispose de procédures démontrant la fiabilité et La reproductibilité de ses pratiques de 
prelèvement et de mesure de débit. Ces procédures doivent intégrer les points détaillés aux 
paragraphes 3.2 à 3.6 ci-après et démontrer que la traçabilité de ces opérations est assurée. 

3.2 ConNDITIONS GÉNÉRALES DU PRELEVEMENT 

+ Le volume prélevé devra être représentatif des flux de l'établissement et conforme 
avec les quantités nécessaires pour réaliser les analyses sous accréditation. 

+ En cas d'intervention de l'exploitant ou d’un sous-traitant pour le prélèvement, le 

nombre, le volume unitaire, le flaconnage, la préservation éventuelle et 
l'identification des échantiltons seront obligatoirement définis par le prestataire 
d'analyse et communiqués au préleveur. Le laboratoire d’analyse fournira les 
fiaconnages (prévoir des flacons supplémentaires pour les blancs du système de 
prélèvement). 

+ Les échantillons seront répartis dans les différents flacons fournis par le laboratoire 
selon les prescriptions des méthodes officielles en vigueur, spécifiques aux substances 
à analyser et/ou à la norme NF EN ISO 5667-3'. Les échantillons acheminés au 
laboratoire dans un flaconnage d'une autre provenance devront être refusés par le 

laboratoire. 

+ Le prélèvement doit être adressé afin d’être réceptionné par le laboratoire d'analyse 
au plus tard 24 heures après la fin du prélèvement, sous peine de refus par le 
laboratoire. 

1 La norme NF EN IS0 5667-3 est un Guide de Bonne Pratique. Quand des différences existent entre la norme NF EN 150 
5667-3 et la norme analytique spécifique à la substance, c’est toujours Les prescriptions de la norme analytique qui 
prévalent.



  

3.3 MESURE DE DÉBIT EN CONTINU 

& La mesure de débit s'effectuera en continu sur une période horaire de 24 heures, suivant les 
normes en vigueur figurant dans le FDT-90-523-2 et les prescriptions techniques des 
constructeurs des systèmes de mesure, 

& Afin de s'assurer de la qualité de fonctionnement de ces systèmes de mesure, des contrôles 
métrologiques périodiques devront être effectués par des organismes accrédités, se 
traduisant par : 

> Pour Les systèmes en écoulement à surface libre : 

o Un contrôle de la conformité de l’organe de mesure (seuil, canal jaugeur, venturi, 
déversoir,.….) vis-à-vis des prescriptions normatives et des constructeurs, 

o un contrôle de fonctionnement du débitmètre en place par une mesure 
comparative réalisée à l’aide d’un autre débitmètre. 

> Pour les systèmes en écoulement en charge : 

o un contrôle de La conformité de l’installation vis-à-vis des precriptions normatives 
et des constructeurs, 

o un contrôle de fonctionnement du débitmètre par mesure comparative exercée 
sur site (autre débitmètre, jaugeage, ….) ou par une vérification effectuée sur un 
banc de mesure au sein d’un laboratoire accrédité. 

& Le contrôle métrologique aura lieu avant le démarrage de la première campagne de 
mesures, ou à l’occasion de la première mesure, avant d’être renouvelé à un rythme 
annuel, 

3.4 PRÉLÈVEMENT CONTINU SUR 24 HEURES À TEMPÉRATURE CONTRÔLÉE 

Ce type de prélèvement nécessite du matériel spécifique permettant de constituer un 
échantillon pondéré en fonction du débit, 

& Les matériels permettant la réalisation d’un prélevement automatisé en fonction du débit 
ou du volume écouté, sont : 

+ Soit des échantillonneurs monoflacons fixes ou portatifs, constituant un seul 
échantillon moyen sur toute la période considérée. 

+ Soit des échantillonneurs multiflacons fixes ou portatifs, constituant plusieurs 

échantillons (en général 4, 6, 12 ou 24) pendant la période considérée. Si ce type 
d’échantillonneurs est mis en œuvre, les échantillons devront être homogénéisés pour 
constituer l'échantillon moyen avant transfert dans les flacons destinés à l’analyse. 

% Les échantillonneurs utilisés devront réfrigérer les échantillons pendant toute la période 
considérée. 

& Dans Le cas où il s'avérerait impossible d'effectuer un prélèvement proportionnel au débit 
de l'effluent, le préleveur pratiquera un prélèvement asservi au temps, ou des 
prélèvements ponctuels si la nature des rejets le justifie (par exemple rejets homogènes en 
batchs). Dans ce cas, le débit et son évolution seront estimés par le préleveur en fonction 
des renseignements collectés sur place (compteurs d’eau, bilan hydrique, etc). Le 
préleveur devra lors de [a restitution préciser la méthodologie de prélèvement mise en 
oeuvre. 

%& Un contrôle métrologique de l'appareil de prélèvement doit être réalisé périodiquement sur 
les points suivants (recommandations du guide FD T 90-523-2) : 

+  Justesse et répétabilité du volume prélevé (volume minimal : 50 ml, écart toléré 
entre volume théorique et réel 5%)



  

° Vitesse de circulation de l’effluent dans Les tuyaux supérieure ou égale à 0,5 m/s 

& Un contrôle des matériaux et des organes de L’échantillonneur seront à réaliser (voir blanc 

de système de prélèvement) 

% Le positionnement de la prise d’effluent devra respecter les points suivants : 

+ Dans une zone turbulente ; 

° À mi-hauteur de la colonne d’eau ; 

* À une distance suffisante des parois pour éviter une contamination des échantillons 
par les dépôts ou Les biofilms qui s’y développent. 

3.5 ECHANTILLON 

% La représentativité de l’échantilton est difficile à obtenir dans Le cas du fractionnement de 

certaines eaux résiduaires en raison de leur forte hétérogénéité, de leur forte teneur en 

MES ou en matières flottantes. Un système d’homogénéisation pourra être utilisé dans ces 

cas. lt ne devra pas modifier l'échantillon. 

& Le conditionnement des échantillons devra être réalisé dans des contenants conformes aux 

méthodes officielles en vigueur, spécifiques aux substances à analyser et/ou à La norme NF 

EN ISO 5667-3!, 

& Le transport des échantillons vers le laboratoire devra être effectué dans une enceinte 
maintenue à une température égale à 5°C + 3°C, et être accompli dans les 24 heures qui 

suivent la fin du prélèvement, afin de garantir l'intégrité des échantillons. 

w La température de l'enceinte ou des échantillons sera contrôlée à l'arrivée au laboratoire 
et indiquée dans le rapportage relatif aux analyses. 

3.6 BLANCS DE PRÉLÈVEMENT 

Blanc du système de prélèvement : 

Le blanc de système de prélèvement est destiné à vérifier l'absence de contamination liée 

aux matériaux (flacons, tuyaux) utilisés ou de contamination croisée entre prélèvements 

successifs. Il appartient au préleveur de mettre en œuvre les dispositions permettant de 

démontrer l'absence de contamination. La transmission des résultats vaut validation et 

l'exploitant sera donc réputé émetteur de toutes les substances retrouvées dans son rejet, 

aux teneurs correspondantes. H lui appartiendra donc de contrôler cette absence de 

contamination avant transmission des résultats. 

& Si un blanc du système de prélèvement est réalisé, il est recommandé de suivre les 
prescriptions suivantes : 

«it devra être fait obligatoirement sur une durée de 3 heures minimum. Il pourra être 

réatisé en laboratoire en faisant circuler de l’eau exempte de micropolluants dans le 

système de prélèvement. 

% Les critères d'acceptation et de prise en compte du blanc seront les suivants : 

* si valeur du btanc < LQ: ne pas soustraire les résultats du blanc du système de 

prélèvement des résultats de l’effluent 

° si valeur du btanc > LQ et inférieure à l'incertitude de mesure attachée au résultat : ne 

pas soustraire Les résultats du blanc du système de prélèvement des résultats de 

l'effluent



  

+ si valeur du blanc > l'incertitude de mesure attachée au résultat : la présence d’une 
contamination est avérée, le laboratoire devra refaire le prélèvement et l'analyse du 
rejet considéré. 

Blanc d’atmosphère 

% La réalisation d'un blanc d’atmosphère permet au laboratoire d'analyse de s’assurer de 
la fiabilité des résultats obtenus concernant les composés voiatils ou susceptibles d'être 
dispersés dans l’air et pourra fournir des données explicatives à l'exploitant. 

& Le blanc d'atmosphère peut être réalisé à la demande de l'exploitant en cas de suspicion 
de présence de substances volatiles (BTEX, COV, Chlorobenzène, mercure...) sur le site de 
prélèvement. 

& S'ilest réalisé, il doit l’être obligatoirement et systématiquement : 

+ Le jour du prélèvement des effluents aqueux, 

< sur une durée de 24 heures ou en tout état de cause, sur une durée de prélèvement 
du blanc d'atmosphère identique à la durée du prélèvement de l'effluent aqueux. La 
méthodologie retenue est de laisser un flacon d’eau exempte de COV et de métaux 
exposé à l'air ambiant à l’endroit où est réalisé Le prélèvement 24h asservi au débit, 

+ Les vateurs du blanc d’atmosphère seront mentionnées dans le rapport d'analyse et 
en aucun cas soustraites des autres. 

4 ANALYSES 

& Toutes les procédures analytiques doivent être démarrées si possible dans les 24h et en 
tout état de cause 48 heures au plus tard après la fin du prélèvement. 

W Toutes les analyses doivent rendre compte de la totalité de l'échantillon (effluent brut, MES 
comprises) en respectant les dispositions relatives au traitement des MES reprises ci- 
dessous, hormis pour Les diphényléthers polybromés. 

& Dans le cas des métaux, l'analyse demandée est une détermination de la concentration en 
métal total contenu dans l’effluent (aucune filtration), obtenue après digestion de 
l'échantillon selon les normes en vigueur : 

+ Norme ISO 15587-1 “Qualité de l'eau Digestion pour la détermination de certains 
éléments dans l'eau Partie 1 : digestion à l'eau régale” ou 

+ Norme ISO 15587-2 “Qualité de l'eau Digestion pour la détermination de certains 
éléments dans l'eau Partie 2 : digestion à l'acide nitrique”. 

Pour le mercure, l'étape de digestion complète sans filtration préalable est décrite dans Les 
normes analytiques spécifiques à cet élément. 

& Dans le cas des alkylphénols, il est demandé de rechercher simultanément les 
nonylphénols, Les octylphénols ainsi que les deux premiers homologues d'éthoxylates? de 
nonylphénols (NP10E et NP20E) et les deux premiers homologues d’éthoxylates’ 
d’octytphénols (OP10E et OP20E). La recherche des éthoxylates peut être effectuée sans 
surcoût conjointement à celle des nonylphénots et des octylphénols par l'utilisation du 
projet de norme ISO/DIS 18857-2°. 

2 Les éthoxylates de nonylphénolis et d'octylphénols constituent à terme une source indirecte de 
nonylphénols et d'octylphénols dans l'environnement. 

3 ISO/DIS 18857-2 : Qualité de l'eau — Dosage d'alkyiphénols sélectionnés- Partie 2 : Détermination des 
alkylphénols, d'éthoxylates d'alkylphénol et bisphénol À - Méthode pour échantillons non fiitrés en utilisant 
l'extraction sur phase solide et chromatographie en phase gazeuse avec détection par spectrométrie de 
masse après dérivatisation. Disponible auprès de l'AFNOR, commission T 91M et qui sera publiée



  

& Certains paramètres de suivi habituel de l'établissement, à savoir la DCO (Demande 
Chimique en Oxygène) ou COT (Carbone Organique Total) en fonction de l'arrêté préfectoral 
en vigueur, et les MES (Matières en Suspension) seront analysés systématiquement dans 

chaque effluent selon les normes en vigueur (cf. notes “, *,$ et 7) afin de vérifier la 
représentativité de l'activité de l'établissement Le jour de la mesure. 

& Les performances analytiques à atteindre pour les eaux résiduaires sont indiquées en 
ANNEXE 5.2.de la circulaire du 5 janvier 2009 et sont également reprises à l'annexe 1 du 

présent arrêté. Elles sont issues de l'exploitation des limites de quantification transmises 
par les prestataires d'analyses dans le cadre de l’action RSDE depuis 2005. 

Prise en compte des MES 

% Le laboratoire doit préciser et décrire de façon détaillée Les méthodes mises en œuvre en 
cas de concentration en MES > 50 mg/L. 

& Pour les paramètres visés à l'annexe 1 (à l'exception de la DCO, du COT et des MES), il est 
demandé: 

e Si 50 < MES < 250 mg/l: réaliser 3 extractions liquide/liquide successives au 
minimum sur l'échantillon brut sans séparation. 

e Si MES > 250 mg/l : analyser séparément la phase aqueuse et la phase particulaire 
après filtration ou centrifugation de l'échantillon brut, sauf pour les composés 
volatils pour lesquels le traitement de l'échantillon brut par filtration est à 
proscrire. Les composés volatils concernés sont : 
3,4 dichloroaniline, Epichlorhydrine, Tributylphosphate, Acide chloroacétique, Benzène, 
Ethylbenzène,  Isopropylbenzène, Toluène, Xylènes (Somme  o,m,p},  1,2,3 
trichlorobenzène, 1,2,4 trichlorobenzène, 1,3,5 trichlorobenzène, Chlorobenzène, 1,2 
dichlorobenzène, 1,3 dichlorobenzène, 1,4 dichlorobenzène, 1 chloro 2 nitrobenzène, 1 
chloro 3 nitrobenzène, 1 chloro 4 nitrobenzène, Z chlorotoluène, 3 chlorotoluène, 4 
chlorotoluène, Nitrobenzène, 2 nitrotoluène, 1,2 dichloroéthane, Chlorure de méthytène, 
Chloroforme,  Tétrachlorure de carbone, chloroprène, 3 chloropropène, 1,1 
dichloroéthane, 1,1 dichloroéthylène, 1,2 dichloroéthylène, hexachloroéthane , 1,1,2,2 
tétrachtoroéthane, Tétrachloroéthylène, 1,1,1 trichloroéthane, 1,1,2 trichloroéthane, 
Trichloroéthylène, Chlorure de vinyle, 2 chlorocaniline, 3 chloroaniline, 4 chloroaniline et 
4 chloro 2 nitroaniline. 

e La restitution pour chaque effluent chargé (MES > 250 mg/l ) sera la suivante pour 
l’ensemble des substances de l’ANNEXE 1 : valeur en ug/l obtenue dans la phase 
aqueuse, valeur en ug/kg obtenue dans la phase particulaire et valeur totale 

calculée en pg/1, 

L'analyse des diphényléthers polybromés (PBDE) n’est pas demandée dans l’eau, et sera à 
réaliser selon La norme 150 22032 uniquement sur les MES dès que leur concentration est > à 50 
mg/l. La quantité de MES à prélever pour l'analyse devra permettre d'atteindre une LQ 
équivalente dans l'eau de 0,05 ug/1 pour chaque BDE. 

prioritairement en début 2009. 

4 NF T 90-101 : Qualité de l'eau : Détermination de la demande chimique en oxygène (DCO) 

5 NF EN 872 : Qualité de l'eau : Dosage des matières en suspension Méthode par filtration sur filtre en fibres de verre 

6 NF EN 1484 — Analyse des eaux : Lignes directrices pour le dosage du Carbone Organique Total et du Carbone 
Organique Dissous 

7 NFT 90-105-2 : Qualité de l'eau : Dosage des matières en suspension Méthode par centrifugation


